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I - L’OBLIGATION D’ASSURANCE 

 

Sur la notion d’ouvrage dans le cadre de travaux sur 
existants :  
 

Cass  Civ 3ème 20 janvier 2015 N° de pourvoi: 13-21122 14-16586 14-17872 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Paris, 27 mars 2013), que la SNC Saint Michel (la société 
Saint Michel), assurée auprès de la société Covea risks, a vendu par lots un immeuble 
dans lequel elle a fait effectuer par la société Brezillon, entreprise générale, sous la 
maîtrise d'oeuvre du cabinet Y..., B... et C... et le contrôle technique de la société 
Veritas des travaux réceptionnés le 5 mai 1997 ; que se plaignant de désordres, le 
syndicat des copropriétaires du 40 rue Desaix à Paris (le syndicat des copropriétaires) 
et M. X..., copropriétaire, ont assigné en responsabilité, le 24 septembre 2008, la 
société Saint Michel qui a appelé en garantie son assurance et ses cocontractants dans 
l'opération ; 

Sur le premier moyen du pourvoi principal : 

Attendu que le syndicat des copropriétaires fait grief à l'arrêt de rejeter sa demande de 
condamnation de la société Saint Michel pour la réfection de la toiture et la démolition 
des souches fondée sur la garantie décennale, alors, selon le moyen : 

1°/ que constituent la réalisation d'un ouvrage immobilier les travaux de rénovation 
lourde sur existants, tels que ceux qui portent atteinte à l'un des éléments constituant 
l'essence de l'immeuble comme le clos, la structure ou le couvert, et/ ou consistant en 
l'apport de nouveaux éléments ; qu'en écartant la qualification d'ouvrage immobilier des 
travaux de rénovation litigieux tout en relevant, s'agissant des travaux dans leur 
ensemble, qu'un mur porteur avait été touché et, s'agissant des travaux de toiture, qu'ils 
consistaient dans le remplacement d'ardoises hors service, le reclouage de couvre-
joints et la réparation partielle en zinc, la consolidation et la pose de solives autour des 
souches, la création d'un sky-dôme avec dispositifs de désenfumage, la pose de deux 
velux, la vérification et remplacement des écoulements des eaux pluviales, gouttières, 
chenaux, réparation et le raccordements autour des souches de cheminées, ce dont il 
résultait, d'une part, que les travaux litigieux portaient atteinte à la structure de 
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l'immeuble et à son couvert et impliquaient en outre l'apport de nombreux éléments 
nouveaux en toiture, d'autre part, la cour d'appel a violé l'article 1792 du code civil ; 

2°/ que l'adjonction d'éléments nouveaux lors des travaux sur l'existant constitue une 
construction ; que l'arrêt attaqué constate que les travaux réalisées sur la toiture de 
l'immeuble litigieux, conformément au lot « réfection des couvertures » avaient donné 
lieu à la création d'un sky-dôme avec des dispositifs de désenfumage, à la pose de 
deux velux, au comblement des cheminées à démolir avec pose de solives autours de 
leurs souches, au remplacement d'écoulement des eaux pluviales, de gouttières et de 
chenaux, au remplacement sur plusieurs dizaines de mètres carrés de zinc dans le 
cadre de la réfection générale mais également pour adapter la charpente aux nouvelles 
ouvertures créées ; qu'en écartant la qualification de construction aux travaux litigieux, 
quant il résultait de ces constatations que ceux-ci avaient donné lieu à l'adjonction 
d'éléments nouveaux sur la couverture de l'immeuble, la cour d'appel a violé l'article 
1792 du code civil ; 

3°/ que la garantie décennale est d'ordre public ; qu'en se référant de façon inopérante 
à une télécopie du 21 décembre 1999 adressée par la société Saint Michel à l'agence 
immobilière chargée de la vente et à certains des actes de vente, laissant entendre que 
les travaux échapperaient à la garantie décennale, pour exclure la qualification de 
construction, la cour d'appel a violé les articles 1792 et 1792-5 du code civil, ensemble 
l'article 12 du code de procédure civile ; 

Mais attendu qu'ayant retenu, par motifs propres et adoptés, que les travaux 
consistaient en une opération limitée d'aménagement et non en une réhabilitation 
complète de l'immeuble et que le marché de la société Brezillon portait sur des travaux 
très succincts de révision de la couverture n'entraînant que le remplacement 
d'éléments brisés ou l'adjonction d'éléments rendus nécessaires par la mise en 
conformité des locaux ou leur redistribution, la cour d'appel, qui ne s'est pas fondée 
sur le motif inopérant tiré de la télécopie du 21 décembre 1999 ou d'une mention des 
actes de vente, a pu en déduire que les travaux réalisés ne constituaient pas la 
construction d‘un ouvrage et ne donnaient pas lieu à garantie décennale ; 

 

RC des notaires : La RC des professionnels du droit ne 
saurait être regardée comme subsidiaire… 
Cass Civ 1ère 25 novembre 2015 N° de pourvoi: 14-26.245 Publié au bulletin Rejet 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Bordeaux, 19 novembre 2013),  

 que, suivant acte reçu le 15 mars 2010 par M. X..., notaire associé au sein de 
la SCP Mathieu X...(le notaire), la société Élevage d'Ermont (la société) a 
cédé à Mme Y...un fonds de commerce d'exploitation d'un centre équestre, 
avec jouissance rétroactive au 1er janvier 2010, date de la prise de 
possession effective de cette dernière ; que l'acte comportait une clause 
particulière ainsi rédigée : « Procédure de licenciement : le cédant (la société 
Elevage d'Ermont) déclare qu'il n'existe au 1er janvier 2010 aucune procédure 
de licenciement. Le cessionnaire déclare avoir procédé au licenciement de 
Mme Z... Emmanuelle au cours du mois de janvier 2010. Le cessionnaire 
déclare vouloir faire son affaire personnelle de cette situation sans recours 
contre le vendeur » ; qu'ayant été condamnée, le 10 mars 2011, par une 
décision prud'homale qui a constaté qu'elle avait la qualité d'employeur au 
moment du licenciement litigieux, à payer à Mme Z... diverses indemnités, la 
société a assigné le notaire en responsabilité, lui reprochant d'avoir manqué à 
son obligation de conseil à son égard et de ne pas avoir assuré l'efficacité de 
l'acte qu'il authentifiait ;  
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 Attendu que le notaire fait grief à l'arrêt de le condamner à payer à la société 
la somme de 5 000 euros à titre de dommages-intérêts, alors, selon le moyen:  

1°/ que seul est sujet à réparation le préjudice direct, actuel et certain ; qu'en 
condamnant le notaire à indemniser la société d'une perte de chance d'obtenir 
qu'en exécution du contrat de cession du 15 mars 2010, Mme Y...prenne en 
charge diverses sommes dues au titre du licenciement de Mme Z..., quand il 
résultait de ses propres motifs que la volonté commune des parties à cette 
cession avait été de faire peser la charge finale des conséquences du 
licenciement litigieux sur Mme Y..., de sorte qu'un juge amené à statuer sur 
une action formée par la société à l'encontre de Mme Y...sur le fondement du 
contrat les liant, malgré l'imprécision de ses termes, aurait retenu la même 
analyse et condamné Mme Y...à indemniser son cocontractant de telles 
conséquences, ce dont il résultait que la société n'avait pas perdu la chance 
invoquée, la cour d'appel n'a pas tiré les conséquences légales de ses 
constatations et a violé l'article 1382 du code civil ;  

2°/ que, seul est sujet à réparation le préjudice direct, actuel et certain ; qu'en 
condamnant le notaire à indemniser la société d'une perte de chance d'obtenir 
qu'en exécution du contrat de cession du 15 mars 2010, Mme Y...prenne en 
charge diverses sommes dues au titre du licenciement de Mme Z..., sans 
établir qu'en agissant à l'encontre de Mme Y...sur le fondement du contrat les 
liant, la société n'aurait pu obtenir qu'elle prenne en charge de telles sommes, 
et, partant, sans établir que la chance dont la perte était ainsi indemnisée était 
définitivement perdue, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au 
regard de l'article 1382 du code civil ;  

3°/ qu'on doit dans les conventions rechercher quelle a été la commune 
intention des parties contractantes ; qu'en affirmant que l'acte du 15 mars 
2010 ne permettait pas de faire supporter au cessionnaire les conséquences 
du licenciement de Mme Z..., sans rechercher si telle n'était pourtant pas la 
volonté des parties, bien qu'elle ait elle-même relevé qu'il résultait de la teneur 
même de l'acte que la cessionnaire avait procédé à ce licenciement, qu'elle 
renonçait à tout recours de ce chef contre le cédant et que la cédante 
souhaitait convenir que la cessionnaire prendrait à sa charge en toute 
hypothèse les conséquences de ce licenciement, la cour d'appel a privé sa 
décision de base légale au regard des articles 1156 et 1134 du code civil ;  

Mais attendu que la responsabilité des professionnels du droit ne 
présente pas un caractère subsidiaire, de sorte que la mise en jeu de la 
responsabilité d'un notaire, dont la faute n'est pas contestée, n'est pas 
subordonnée à une poursuite préalable contre un autre 
débiteur et qu'est certain le dommage subi par sa faute, quand bien même 
la victime disposerait, contre un tiers, d'une action consécutive à la situation 
dommageable née de cette faute et propre à assurer la réparation du 
préjudice ; que, par ce moyen de pur droit, soulevé d'office dans les 
conditions de l'article 1015 du code de procédure civile, l'arrêt se trouve 
légalement justifié ;  

PAR CES MOTIFS :  

REJETTE le pourvoi 

 

 



 	
Page	4

	

Même si l’arrêt a été rendu dans une espèce très éloignée du droit de 
la construction on ne peut que s‘interroger sur le point de savoir s’il 
ne s’agirait pas d’un retour aux sources côté 1ère ligne : 

Civ. 1re, 4 janvier 2005, n° 02-10.925, arrêt n° 40, obs. Pascal 
Dessuet, RDI 2005, p. 91 

« Attendu qu'en statuant ainsi, alors que la mise en jeu de la 
responsabilité du notaire, qui n'a pas de caractère subsidiaire, n'est 
pas subordonnée à l'impossibilité d'obtenir réparation des 
coresponsables, la cour d'appel a violé le texte susvisé ; » 

Mais aussi d’un revirement : 

Cass Civ 3ème 10 octobre 2012 pourvoi N° 11-17627 11-17796 Obs 
P Dessuet RDI 2012 p 638 et Cass Civ 1ère 20 mars 2013 N° de 
pourvoi: 12-14711 12-14712 Obs P Dessuet RDI 2013 p 339 

II – LES POLICES RC DECENNALE 

 

La négligence fautive d’un assureur RC dans la gestion 
d’un sinistre peut générer sa condamnation pour faute sur 
le fondement délictuel 
 
Cass Civ 3ème 26 novembre 2015 N° de pourvoi: 14-17848 
 
 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Toulouse, 10 mars 2014), rendu après cassation (3e civ., 
20 novembre 2012, pourvoi n° 11-18. 129), que Mme X...a confié en 1994 à M. Y... une 
mission complète d'architecte pour la réalisation d'une extension de sa maison 
d'habitation ; qu'un procès-verbal de réception sans réserves a été signé le 16 
décembre 1994 ; qu'en 2001 sont apparues, dans l'extension, des lézardes et fissures 
qui se sont aggravées en 2003 ; que l'architecte et l'entreprise Z..., chargée du gros-
oeuvre, ayant déclaré ce sinistre à leurs assureurs respectifs, la Mutuelle des 
architectes français (la MAF) et la Société mutuelle d'assurances du bâtiment et des 
travaux publics (SMABTP), ceux-ci ont désigné leurs propres experts qui ont organisé, 
jusqu'en janvier 2005, diverses réunions et études ; que Mme X... les a attraits devant le 
juge des référés aux mois d'août et septembre 2005, puis a assigné en paiement 
devant le tribunal de grande instance M. Y... et son assureur la MAF, la société 
Charpente et couverture Barreau et son assureur, la société AXA France IARD, la 
société Delabasty, chargée du lot carrelage et plâtrerie, et son assureur, la MAAF 
assurances, ainsi que M. Z... et la SMABTP ; 
 
Sur le premier et le second moyens, réunis, ci-après annexé ; 
 
Attendu, d'une part, qu'ayant relevé qu'il convenait, ainsi que l'y invitaient les sociétés 
Barreau et AXA, de déterminer si les griefs articulés par Mme X... à l'encontre des 
participants à l'acte de construire et de leurs assureurs, pour des faits postérieurs à 
l'exécution du contrat de construction, pouvaient engager leur responsabilité sur le 
fondement de l'article 1382 du code civil et retenu que M. Y... entretenait des relations 
d'amitié avec Mme X..., qui compte tenu de son âge, lui faisait entièrement confiance, 
qu'informé par cette dernière, depuis 2001, des désordres affectant la construction dont 
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il avait été le maître d'oeuvre, M. Y... avait parfaitement caractérisé ces désordres 
dès 2003 dans sa déclaration de sinistre « pour des tassements différentiels sur 
sol argileux qui ont provoqué des fissurations en sol et sur murs », qu'il savait ne 
pas avoir fait procéder à une étude de sol préalable, malgré le lieu de situation de 
l'immeuble, sensible aux mouvements d'argiles, que, nonobstant l'aggravation évidente 
des désordres courant 2003 et 2004, ni lui ni son assureur n'avaient fait diligenter 
cette expertise de sol nécessaire à la détermination de l'origine des désordres 
alors que cette commission devait être immédiate après la déclaration du sinistre, 
que les multiples réunions n'avaient abouti à mandater un géotechnicien qu'après 
échéance du délai décennal, que ni M. Y... architecte ni la MAF ne pouvaient ignorer la 
date à laquelle serait acquise la prescription pour une construction reçue le 19 
décembre 1994, la cour d'appel a pu, sans violer le principe de la contradiction, 
déduire de ces seuls motifs une faute de M. Y... et de la MAF, à l'origine du 
préjudice de Mme X... ; 
 
Attendu, d'autre part, que la cour d'appel, qui a condamné M. Y... et la MAF pour 
négligence fautive dans la gestion du sinistre, n'était pas tenue de répondre à des 
conclusions afférentes à la garantie de la société Barreau, de M. Z... et de leurs 
assureurs fondée sur des fautes commises pendant l'opération de construction ; 

 
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 

 
La notion de menace grave d’effondrement au sens de la 
garantie facultative avant réception des polices RCD doit 
s’entendre strictement 
 
Cass Civ 3ème 5 mai 2015 pourvoi N° 14-12235 Jean  Roussel RDI 2015 p 364 

 
Sur le moyen unique du pourvoi principal de la société Béhot et le moyen unique du 
pourvoi incident de M. X..., réunis : 
 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Riom, 2 décembre 2013), que M. X... a confié des 
travaux de restauration d'un immeuble d'habitation à la société Béhot, assurée en 
responsabilité civile par la société Mutuelles du Mans assurances (MMA) ; que 
l'entreprise chargée de la pose de la charpente a estimé qu'il était impossible de 
réaliser ses travaux sur le gros oeuvre sans risque d'effondrement ; que M. X... a, après 
expertise, assigné en indemnisation la société Béhot, qui a appelé en garantie la 
société MMA ;  
 
Attendu que la société Béhot et M. X... font grief à l'arrêt de mettre hors de cause la 
société MMA, alors, selon le moyen :  
 
1°/ que l'assureur MMA doit sa garantie lorsqu'il existe une menace grave et imminente 
d'effondrement, laquelle doit être appréciée, s'agissant de l'assurance d'une entreprise 
du bâtiment et le génie civil, en fonction de la finalité des travaux qui est la construction 
d'un bâtiment ; que la cour d'appel a fondé sa décision sur l'avis de l'expert qui a retenu 
qu'en l'état, si les murs porteurs du bâtiment n'étaient pas incapables au sens strict du 
mot de supporter le poids de la charpente, les insuffisances des travaux étaient telles 
qu'en aucune façon, il n'était possible de garantir qu'aucun désordre n'apparaîtrait et 
qu'il était impératif de réaliser des travaux de reprise avant de mettre en place la 
charpente ; d'où il suit qu'en l'absence de travaux de confortement, tout ajout sur les 
murs porteurs de la construction risquait d'entraîner leur effondrement ; qu'en décidant 
que l'expert indiquait qu'actuellement, les murs porteurs n'étaient pas incapables de 
supporter le poids de la charpente, alors que selon l'expert, ces murs n'étaient pas 
incapables de supporter le poids de la charpente seulement si des travaux de mise en 
conformité aux règles de construction en vigueur étaient réalisés, la cour d'appel a 
dénaturé le rapport d'expertise et a ainsi violé l'article 1134 du code civil ; 
 
2°/ que le fait que des travaux de conformité aux règles en vigueur soient nécessaires 
pour que l'immeuble ne risque pas de s'effondrer caractérise une menace grave et 
imminente d'effondrement ; que selon l'expert, en l'absence de travaux de confortement 
conformes aux règles de construction, tout ajout sur les murs porteurs de l'ouvrage 
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risquait d'entraîner leur effondrement ; qu'en décidant, au regard des conclusions de 
l'expert, que si l'existence de nombreuses malfaçons confirmait que le gros oeuvre avait 
été mal exécuté, il n'apparaissait pas néanmoins que celles-ci soient à l'origine d'une 
menace d'effondrement, la cour d'appel n'a pas tiré les conséquences légales de ses 
constatations et a violé les articles L. 113-1 du code des assurances et 1134 du code 
civil ; 
 
3°/ que l'assureur MMA doit sa garantie lorsqu'il existe une menace grave et imminente 
d'effondrement, laquelle doit être appréciée, s'agissant de l'assurance d'une entreprise 
du bâtiment et le génie civil, en fonction de la finalité des travaux qui est la construction 
d'un bâtiment ; que l'expert judiciaire a retenu qu'en l'état, si les murs porteurs du 
bâtiment n'étaient pas incapables au sens strict du mot de supporter le poids de la 
charpente, les insuffisances des travaux étaient telles qu'en aucune façon, il n'était 
possible de garantir qu'aucun désordre n'apparaîtrait et qu'il était impératif de réaliser 
des travaux de reprise avant de mettre en place la charpente ; qu'il résultait ainsi 
clairement du rapport d'expertise qu'en l'absence de travaux de confortement, tout ajout 
sur les murs porteurs de la construction risquait d'entraîner leur effondrement ; qu'en 
énonçant toutefois, pour écarter la garantie des MMA, que l'expert indiquait 
qu'actuellement, les murs porteurs n'étaient pas incapables de supporter le poids de la 
charpente, alors que, selon l'expert, tel n'était le cas que si des travaux de mise en 
conformité aux règles de construction en vigueur étaient réalisés, la cour d'appel a 
dénaturé le rapport d'expertise et a ainsi violé l'article 1134 du code civil ;  
 
Mais attendu qu'ayant relevé que le gros oeuvre avait techniquement été mal exécuté 
et que le bâtiment était fragilisé par les insuffisances et les malfaçons qu'il convenait de 
corriger avant de mettre en place la charpente, la cour d'appel en a exactement déduit, 
sans dénaturation du rapport d'expertise qu'elle a apprécié souverainement, que 
l'effondrement prévu par la garantie d'assurance n'était pas réalisé et qu'il n'apparaissait 
pas que les nombreuses malfaçons fussent à l'origine d'une menace grave et 
imminente d'effondrement ; 

 
L’autonomie de l’action directe contre l’assureur par 
rapport à l’action en responsabilité du tiers contre l’assuré, 
serait-elle remise en cause ?  
 
Cass Civ 3ème 11 mars 2015 N° de pourvoi: 13-28351 14-14275 Publié au bulletin Cassation - P 
Malivaud RDI 2015 p 308 

 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Toulouse, 21 octobre 2013), que M. X... et M. Y... (les 
consorts Coloma Y...) ont confié la réalisation d'une piscine à la société Sud 
environnement, assurée auprès de la SMABTP ; que des désordres étant apparus sur 
la piscine, une expertise a été ordonnée et confiée à M. Z..., lequel a déposé son 
rapport le 19 décembre 1995 en concluant à une erreur de conception et en préconisant 
de remplacer les éléments de margelle fissurés après stabilisation du phénomène de 
flexion de la paroi vers la fin de l'année 1996 ; que des désordres étant réapparus, M. 
Z... a été à nouveau désigné pour déterminer les travaux de reprise nécessaires, 
évaluer leur coût et surveiller leur réalisation par l'entreprise choisie par les maîtres de 
l'ouvrage ; que les travaux préconisés par M. Z... dans son rapport final déposé le 10 
juin 1999 ont été réalisés par la société Coelho, assurée par la société MMA, et payés 
par la SMABTP ; que des désordres étant de nouveau apparus sur la piscine courant 
2007, une nouvelle expertise a été ordonnée et confiée à M. A..., lequel a déposé son 
rapport le 5 juillet 2010 ; que les consorts Coloma Y... ont assigné la SMABTP, M. Z... 
et la société Coelho en indemnisation de leurs préjudices ; 

Sur le premier moyen : 

Vu l'article 1792 du code civil ; 

Attendu que pour déclarer prescrite l'action engagée par les consorts Coloma Y... à 
l'encontre de la SMABTP et les condamner à lui restituer la somme de 124 200,62 
euros, l'arrêt retient que le paiement des travaux par la SMABTP le 16 juin 1999 a 
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initié un nouveau délai décennal, mais que la SMABTP n'ayant été appelée en la 
cause que par une assignation en date du 17 novembre 2009, l'action des maîtres 
de l'ouvrage est prescrite ; 

Qu'en statuant ainsi, tout en constatant que les désordres étaient apparus deux ans 
après la réception de l'ouvrage, s'étaient aggravés et avaient perduré malgré les 
travaux de renforcement exécutés en 1999 conformément aux préconisations de M. Z... 
et que ces désordres étaient évolutifs et pouvaient compromettre la stabilité du bassin, 
la cour d'appel, qui n'a pas tiré les conséquences légales de ses constatations, a violé 
le texte susvisé ; 

../.. 

PAR CES MOTIFS : 

Dit n'y avoir lieu de mettre hors de cause la société MMA IARD assurances mutuelles ; 

Contra : 

Cass Civ 3ème 15 mai 2013 N° de pourvoi: 12-18027 JP Karila RGDA 2013 p 926 (Bilan complet de la 
jurisprudence en la matière)  H Groutel RC et Ass Sept 2013 N° 274 
 

Pour un cas de mise en jeu de la responsabilité de l’expert 
judiciaire 
 

Cass Civ 3ème 11 mars 2015 N° de pourvoi: 13-28351 14-14275 Publié au bulletin Cassation P 
Malivaud RDI 2015 p 308 

 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Toulouse, 21 octobre 2013), que M. X... et M. Y... (les 
consorts Coloma Y...) ont confié la réalisation d'une piscine à la société Sud 
environnement, assurée auprès de la SMABTP ; que des désordres étant apparus sur 
la piscine, une expertise a été ordonnée et confiée à M. Z..., lequel a déposé son 
rapport le 19 décembre 1995 en concluant à une erreur de conception et en 
préconisant de remplacer les éléments de margelle fissurés après stabilisation du 
phénomène de flexion de la paroi vers la fin de l'année 1996 ; que des désordres étant 
réapparus, M. Z... a été à nouveau désigné pour déterminer les travaux de reprise 
nécessaires, évaluer leur coût et surveiller leur réalisation par l'entreprise choisie par les 
maîtres de l'ouvrage ; que les travaux préconisés par M. Z... dans son rapport final 
déposé le 10 juin 1999 ont été réalisés par la société Coelho, assurée par la société 
MMA, et payés par la SMABTP ; que des désordres étant de nouveau apparus sur la 
piscine courant 2007, une nouvelle expertise a été ordonnée et confiée à M. A..., lequel 
a déposé son rapport le 5 juillet 2010 ; que les consorts Coloma Y... ont assigné la 
SMABTP, M. Z... et la société Coelho en indemnisation de leurs préjudices ; 

../.. 

Sur le deuxième moyen : 

Vu l'article 1382 du code civil ; 

Attendu que pour débouter les consorts Coloma Y... de leur demande formée contre M. 
Z..., l'arrêt retient qu'il n'existe aucun lien de causalité entre l'état actuel de la piscine et 
la faute de l'expert ; 

Qu'en statuant ainsi, tout en relevant que M. Z... avait partiellement identifié l'origine du 
désordre initial mais n'avait pas pris les mesures nécessaires pour apprécier sa gravité 
et son degré évolutif et que ses préconisations étaient insuffisantes sur un plan 
mécanique, la conception inadaptée de l'ouvrage et les contraintes spécifiques du 
terrain rendant particulièrement nécessaire une étude de sol afin de préconiser des 
travaux de réparation adaptés et durables, ce dont il résultait que la faute de M. Z... 
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état à l'origine de la persistance des dommages, la cour d'appel a violé le texte 
susvisé ; 

../.. 

PAR CES MOTIFS : 

 

Dit n'y avoir lieu de mettre hors de cause la société MMA IARD assurances mutuelles ; 

 

La couverture des dommages de nature décennale au titre 
de la RC du sous-traitant peut être limitée à la seule RC vis-
à-vis du Maitre de l’ouvrage… 
 
Cass Civ 3ème 17 février 2015  N° de pourvoi: 14-13703 Note P Dessuet RDI 2015 p 190 

 
Sur le premier moyen :  

Vu l'article 1134 du code civil ;  

Attendu que pour condamner in solidum la société Aréas avec M. X... à verser à la 
SMABTP la somme de 28 603, 35 euros, l'arrêt retient que sous le titre « activités 
garanties » du contrat d'assurance du 20 décembre 1991, figure un paragraphe rédigé 
de la manière suivante : « l'assureur garantit l'assuré en sa qualité d'entrepreneur pour 
les travaux de bâtiment exécutés par lui ou par ses sous-traitants au titre d'un contrat 
de louage d'ouvrage ou de sous-traitance et qui correspondent aux activités suivantes 
exclusivement » et que le paragraphe 8 des conditions générales de ce contrat 
mentionne que les garanties sont étendues à la responsabilité que peut encourir le 
sous-traitant envers l'entreprise titulaire du contrat de louage d'ouvrage, dans les 
mêmes conditions et pour les dommages de même nature que ceux définis au 
paragraphe 3 (responsabilité décennale), au paragraphe 5 (bon fonctionnement), au 
paragraphe 6 (dommages aux existants) et au paragraphe 7 (dommages immatériels) ;  

Qu'en statuant ainsi alors que ces clauses de la police n'étendaient pas la couverture 
des désordres, telle que prévue aux conditions générales, à la responsabilité délictuelle 
susceptible d'être engagée par le sous-traitant à l'égard du maître de l'ouvrage dans les 
droits duquel la SMABTP était subrogée, la cour d'appel qui a dénaturé les termes 
clairs et précis de cette police a violé le texte susvisé ;  

Sur le second moyen :  

Vu les articles L. 112-6 et L. 121-1 du code des assurances ;  

Attendu que pour rejeter la demande de la société Aréas formée sur le fondement de la 
franchise contractuelle, l'arrêt retient que s'il est exact que la franchise peut être 
opposée au tiers lésé et à son assureur subrogé, lorsqu'elle est relative à une 
assurance facultative, il n'en demeure pas moins qu'il appartient à la société Aréas de 
solliciter de la part de son assuré le règlement de cette franchise ;  

Qu'en statuant ainsi alors que l'opposabilité de la franchise au tiers lésé emporte le droit 
pour l'assureur de déduire son montant de l'indemnité susceptible d'être versée à celui-
ci, la cour d'appel a violé les textes susvisés ;  

PAR CES MOTIFS :  

CASSE ET ANNULE 
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L’attestation d’assurance RCD est délivrée pour 
l’information du Maitre de l’ouvrage : l’absence de 
précision quant au contour de l’activité couverte engage la 
RC professionnelle de l’assureur 
 
Cass Civ 3ème 27 janvier 2015 N° de pourvoi: 13-26591 P Dessuet RGDA 2015 p 139 Note Hubert 
Groutel RC et Ass Avril 2015 N° 138 
 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Besançon, 18 septembre 2013), que M. et Mme X... ont 
confié à la société ABV l'édification d'une véranda ; que d'importantes infiltrations d'eau 
étant apparues, M. et Mme X... ont assigné la société civile professionnelle Z... (la 
SCP), ès qualités de liquidateur judiciaire de la société ABV et M. Y..., agent général de 
la société Axa ; que la société Axa sinistre construction est intervenue volontairement à 
l'instance ;  

Attendu que pour débouter M. et Mme X... de leur demande en paiement de 
dommages-intérêts formée contre la société Axa, l'arrêt retient que la souscription du 
contrat d'assurance est faite sur la base des déclarations de l'assuré dans le cadre du « 
formulaire de déclaration du risque » par lequel l'assureur l'interroge sur les 
circonstances qui sont de nature à lui faire apprécier le risque qu'il prend en charge, 
que si, en cours d'exécution de ce contrat, des circonstances nouvelles de nature à 
aggraver ce risque apparaissent, c'est au souscripteur qu'il incombe de le déclarer et 
que M. et Mme X... ne sont donc pas fondés à reprocher à l'agent général et, par voie 
de conséquence à sa mandante, de ne pas avoir vérifié le nombre de salariés 
embauchés par la société ABV dans les années qui ont suivi la souscription de son 
contrat d'assurance signé le 21 décembre 2004 ;  

Qu'en statuant ainsi, sans répondre aux conclusions de M. et Mme X... soutenant que 
l'assurance de responsabilité obligatoire, dont l'existence est de nature à influer 
sur le choix d'un constructeur, étant imposée dans l'intérêt des maîtres 
d'ouvrage, il appartient à l'assureur, tenu d'une obligation de renseignement à 
l'égard de l'assuré à qui il délivre une attestation destinée à l'information des 
bénéficiaires de cette garantie, de fournir dans ce document les informations 
précises sur le secteur d'activité professionnel déclaré et que ceci n'avait pu être le 
cas en l'espèce puisque l'agent général de la société Axa avait rédigé une 
attestation imprécise, ne leur permettant pas de savoir que la société ABV n'était 
pas assurée pour l'activité de construction de vérandas de plus de 75 m3, la cour 
d'appel n'a pas satisfait aux exigences du texte susvisé ;  

PAR CES MOTIFS :  

CASSE ET ANNULE 

 

L’activité de constructeur de maison individuelle inclut la 
réalisation de travaux selon marchés : Les activités 
couvertes ne peuvent comporter de restrictions quant au 
cadre juridique de leur exercice… 
 
Cass Civ 3ème 21 janvier 2015 N° 13-25268 J Roussel RDI 2015 p 188 - JP Karila RGDA 2015 p 142  
 

Mais sur le premier moyen :  

Vu les articles L. 241-1, L. 243-8 et A. 243-1 du code des assurances ;  

Attendu que pour mettre la société Covea Risks hors de cause, l'arrêt retient que la 
société Star Bat a souscrit une garantie de responsabilité décennale pour les opérations 
de construction neuve de maisons individuelles qui n'est pas applicable à des marchés 
de travaux ;  



 	 Page	
10 	

Qu'en statuant ainsi, alors que l'activité de constructeur de maisons individuelles inclut 
la réalisation de travaux selon marchés, la cour d'appel a violé les textes susvisés ;  

PAR CES MOTIFS :  

CASSE ET ANNULE 

 

PREMIER MOYEN DE CASSATION  

Il est (ait grief à l'arrêt attaqué d'avoir mis la société Covea Risks hors de cause et 
d'avoir ainsi déboulé la société Star Bat de sa demande de garantie à l'encontre de la 
société Covea Risks ;  

Aux motifs propres que < < la société Star Bat a souscrit auprès de la société Covea 
Risks une police d'assurance intitulée " contrat d'assurance multirisques du 
constructeur de maisons individuelles-assurance décennale " dont les conditions 
générales précisent que les opérations de construction assurées sont les constructions 
neuves de maisons individuelles comportant au maximum deux logements et les 
conditions particulières, que le souscripteur ait agi en qualité de constructeur de 
maisons individuelles au sens des articles L. 231-1 à L. 231-13 du code de la 
construction et de l'habitation ; que les conventions spéciales des volets responsabilité 
décennale et responsabilité civile font état des mêmes conditions s'agissant de l'activité 
garantie ; que la police d'assurance n'a donc vocation à s'appliquer qu'au titre des 
sinistres qui trouvent leur origine dans l'exécution d'un contrat de construction de 
maisons individuelles au sens des textes susvisés et qu'elle n'est donc pas mobilisable 
en l'espèce pour des marchés de travaux, suivant différents devis, conclus entre M. Y... 
et la société Star Bat : que le tribunal de grande instance a justemenl réfuté 
l'argumentation de la société Star Bat selon laquelle l'activité garantie pourrait aussi 
bien s'exercer dans le cadre protégé du CCMJ que dans le cadre d'un marché de 
travaux entre professionnels en indiquant que les garanties susceptibles de s'appliquer 
dans chacun de ces cadres juridiques ne sont pas les mêmes et que la société Star Bat 
n'a manifestement pas entendu se placer dans le cadre d'un contrat de construction de 
maisons individuelles ; que les attestations de garantie dommage ouvrage produites 
devant la cour et qui mentionnent l'intervention de la société Star Bat en qualité de 
constructeur de maisons individuelles ne sont pas de nature à remettre en cause 
l'application du contrat d'assurance ;  

qu'en conséquence, la société Covea Risks doit être mise hors de cause ; que par 
ailleurs, il résulte des pièces produites que la police d'assurance a été résiliée pour 
défaut de paiement des cotisations le 28 octobre 2005 et que la société Star Bat en a 
été informée par courrier recommandé préalable du 16 septembre 2005 » :  

Et aux motifs réputés adoptés que < < la garantie de l'assureur responsabilité 
décennale ne concerne que le secteur d'activité professionnelle déclaré par le 
constructeur, de sorte qu'un sinistre qui trouve son origine dans une activité non 
déclarée ne peut être garanti : qu'en l'espèce, la société Star Bat a souscrit auprès de la 
société Covea Risks une police intitulée " contrat d'assurance multirisques du 
constructeur de maisons individuelles-assurance décennale " ; que les conditions 
générales précisent (article 2 § 14) que les opérations de construction assurées sont les 
constructions neuves de maisons individuelles comportant au maximum deux 
logements : que les conditions particulières de la police (p. 1, 111- C) précisent que le 
souscripteur agit en qualité de constructeur de maisons individuelles au sens des 
articles L. 231-1 à L. 23 1-13 du code de la construction et de l'habitation lesquels 
visent expressément le contrat de construction de maisons individuelles avec fourniture 
du plan : que les conventions spéciales des volets responsabilité décennale et 
responsabilité civile font état des mêmes conditions s'agissant de l'activité garantie : 
que les conditions particulières de ladite police ajoutent expressément le type de 
construction susceptible d'être garanti à savoir " F-Construction réalisée : les contrats 
de construction se réfèrent tous aux articles L. 231-1 à L. 231-13 du code de la 
construction et de l'habitation " ; que la police souscrite par la société Star Bat n'a donc 
vocation à s'appliquer qu'au titre de sinistres qui trouveraient leur origine dans 
l'exéculion d'un contrat de construction de maisons individuelles au sens des articles 
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susvisés ; que tel n'est pas le cas en l'espèce puisque la société Star Bat a conclu avec 
M. Y... des marchés de travaux suivant différents devis et non un contrat de 
construction de maison individuelle, ce qui n'est pas contesté : que la société Star Bat 
soutient que la police serait mobilisable dès lors que les prestations réalisées dans le 
cadre d'un contrat de construction de maisons individuelles et d'un marché de travaux 
seraient les mêmes, seul le cadre juridique étant différent ; que force est cependant de 
rappeler qu'un marché de travaux permet d'échapper aux obligations d'ordre public 
auquel le contrat de construction de maisons individuelles est tenu de se conformer ; 
que par suite, les garanties susceptibles de s'appliquer dans chacun de ces cadres 
juridiques ne sont pas les mêmes ; qu'en l'occurrence, la société Star Bat n'a 
manifestement pas entendu se placer dans le cadre d'un contrat de construction de 
maisons individuelles et ne peut, dès lors, rechercher la garantie de la société Covea 
Risks ; qu'au surplus, la société Star Bat a expressément indiqué dans les conditions 
particulières de la police souscrite auprès de la société Covea Risks qu'au titre de ces 
activités qui ne relèvent pas de celles du contrat de construction de maisons 
individuelles, un contrat d'assurance responsabilité décennale n° 72. 793. 827 avait été 
souscrit auprès de l'assureur CGU » ;  

Alors, d'une part, que doit être réputée non écrite la clause qui a pour conséquence 
d'exclure de la garantie certains travaux de bâtiment réalisés par l'assuré dans 
l'exercice de sa profession d'entrepreneur, faisant ainsi échec aux règles d'ordre public 
relatives à l'étendue de l'assurance de responsabilité obligatoire en matière de 
construction ; qu'en refusant la mise en oeuvre de la garantie souscrite par la société 
Star Bat auprès de la société Covea Risks pour sa responsabilité décennale, aux motifs 
que la police d'assurance précisait que les opérations de construction assurées étaient 
les constructions neuves de maisons individuelles, pour lesquelles le souscripteur 
agissait en qualité de constructeur de maisons individuelles, tandis qu'une telle clause 
avait pour conséquence d'exclure la garantie de certains travaux de bâtiment réalisés 
parla société Star Bat dans l'exercice de sa profession d'entrepreneur, ce qui portait 
atteinte aux règles d'ordre public relatives à l'étendue de l'assurance de responsabilité 
obligatoire en matière de construction, obligation à laquelle la société Star Bat avait 
satisfait en souscrivant la police d'assurance multirisques et assurance décennale 
auprès de la société Covea Risks, la cour d'appel a violé les articles L. 241-1, L. 243-8 
et A. 243-1 du code des assurances ;  

Alors, d'autre part, subsidiairement, qu'il y a dénaturation d'un acte lorsque le juge lui 
prête un sens contraire aux termes clairs et précis qu'il contient ; qu'en affirmant que les 
attestations de garantie produites devant la cour étaient relatives à la garantie 
dommage ouvrage et mentionnaient l'intervention de la société Star Bat en qualité de 
constructeur de maisons individuelles, ce qui ne pouvait remettre en cause l'application 
du contrat d'assurance, quand aux termes de l'attestation du 15 juin 2005 invoquée par 
la société Star Bat, il était énoncé de manière claire et précise que le contrat 
d'assurance couvrait les risques : « responsabilité civile exploitation-après livraison-et 
professionnelle, responsabilité décennale, assurance obligatoire loi 78-12 du 4 janvier 
1978 ainsi que les garanties annexes : dommages aux éléments d'équipement, 
dommages immatériels, tous risques chantier sans abandon de recours, assurances 
dommages ouvrage pour les chantiers dont la déclaration réglementaire de chantier 
sera comprise entre le 1er janvier 2005 et le 31 décembre 2005 », la cour d'appel a 
dénaturé ce document, violant ainsi l'article 1134 du code civil ;  

Alors, de troisième part, encore subsidiairement, qu'à supposer que les constatations 
faites par la cour d'appel sur les attestations aient pu porter uniquement sur les 
attestations d'assurance dommage ouvrage, sans dénaturation de l'attestation du 15 
juin 2005, en statuant comme elle l'a fait, sans rechercher, comme elle y était invitée 
(concl. p. 16, § 2 et s.), si la société Star Bat se prévalait également de cette attestation 
d'assurance relative à la responsabilité civile exploitation et professionnelle, à la 
responsabilité décennale et à l'assurance tous risques chantier, qui devait permettre la 
mise en oeuvre de la garantie de la société Covea Risks, peu important le cadre dans 
lequel les travaux avaient été réalisés, la cour d'appel a privé sa décision de base 
légale au regard des articles L. 241-1, L. 243-8 et A. 243-1 du code des assurances ;  

Alors, de quatrième part, qu'en retenant qu'il avait été expressément indiqué que pour 
les activités ne relevant pas de celles de contrat de construction de maisons 
individuelles, un contrat d'assurance responsabilité décennale, n° 72-793. 827 avait été 
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souscrit auprès de l'assureur CGU, sans rechercher, comme elle y était invitée, (concl. 
p. 18, ult. § et p. 19 }, si le contrat d'assurance en cause n'était pas circonscrit aux 
travaux de charpentes et de menuiseries, ce qui était étranger à l'activité à l'origine des 
désordres, pour lesquels la société Star Bat demandait la garantie de la société Covea 
Risks, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard de l''article L. 2-11-1 
du code des assurances ;  

Alors, en tout état de cause, que l'assurance de responsabilité couvre les travaux ayant 
fait l'objet d'une ouverture de chantier pendant la période de validité du contrat 
d'assurance ; que cette ouverture s'entend comme le commencement effectif des 
travaux confiés à l'assuré ; qu'en retenant qu'il résultait des éléments de preuve que la 
police d'assurance avait été résiliée pour défaut de paiement des cotisations le 28 
octobre 2005, ce dont la société Star Bat avait été informée par lettre recommandée 
préalable du 16 septembre 2005, sans constater que le commencement effectif des 
travaux confiés à la société Star Bat avait été postérieur à cette cessation du contrat, la 
cour d'appel a statué par un motif impropre à écarter la mise en oeuvre de la garantie 
due par la société Covea Risks, privant ainsi sa décision de base légale au regard des 
articles L. 241-1 et A. 243-1 du code des assurances.  

 

Par contre en tout état de cause, l’activité déclarée délimite 
le champ d’application des garanties : L’activité de Maîtrise 
d’œuvre déléguée n’intègre pas l’exécution de travaux de 
maçonnerie 

 

Cass Civ 3ème 20 janvier 2015 N° de pourvoi: 13-24694 

Vu les articles L. 241-1 et A. 243-1 du code des assurances ;  

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Paris, 24 avril 2013), que M. et Mme X... et la SCI, qui 
avaient acquis divers lots de copropriété dans un immeuble abritant des emplacements 
de stationnement accessibles par un élévateur, ont conclu un contrat d'entreprise avec 
la société La Foncière et un contrat de gestion locative avec la société Espace location ; 
que la société La Foncière, assurée auprès de la société MAAF assurances, a, en 
qualité de maître d'ouvrage délégué, confié la maîtrise d'oeuvre de l'opération à la 
société G3i et la conception et la réalisation des équipements automatisés à la société 
Euparc ; que la société La Foncière a, par ailleurs, réalisé elle-même les travaux 
de maçonnerie, déposes, démolition, cloisons sèches, menuiseries, vitrerie, faux 
plafonds et peintures ; que l'exploitation de l'immeuble n'ayant duré que quelques 
mois en raison des pannes et des dysfonctionnements constants de l'installation 
automatisée, M. et Mme X... et la SCI, ont, après expertise, assigné le syndicat des 
copropriétaires, la société La Foncière, son assureur et différents intervenants en 
indemnisation de leurs préjudices ;  

Attendu que pour dire la société MAAF assurances tenue in solidum avec d'autres à 
l'égard du syndicat des copropriétaires, de la SCI et de M. et Mme X... au titre de leurs 
préjudices et la condamner, in solidum, avec d'autres à leur payer diverses sommes, 
l'arrêt retient que l'exécution par la société La Foncière des sas, des structures et des 
flocages est intervenue dans la réalisation des désordres ;  

Qu'en statuant ainsi, alors qu'elle avait relevé que les désordres affectant les travaux 
réalisés par la société La Foncière ne concernaient que pour partie ceux de ces travaux 
entrant dans le champ de la garantie souscrite auprès de la MAAF, la cour d'appel 
a violé les textes susvisés 
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III – POLICES DOMMAGES OUVRAGE 

La souscription d’une police DO dans le secteur facultatif : 
les clauses types ne sont pas applicables mais qu’en est-il 
si la police délivrée reproduit la clause type ?  
 

Conseil d'État, 5ème / 4ème SSR, 23/12/2015, 376527 23 décembre 2015 

 
1. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que la commune de 
Montereau-Fault-Yonne a constaté au cours de l'année 2006 divers désordres affectant sa maison des 
services publics, bâtiment réceptionné sans réserve en 1999 et pour la construction duquel elle avait 
souscrit le 21 décembre 1998 un contrat d'assurance dit " dommages-ouvrage " avec la société Axa ; que 
la commune a adressé une déclaration de sinistre à son assureur en septembre 2006 ; que la société Axa 
a, par un même courrier du 16 novembre 2006, adressé à la commune le rapport de l'expert commis par 
ses soins et porté à sa connaissance son refus de garantir les désordres constatés ; que le 7 février 2007, 
la commune a réclamé à la société Axa le versement de la somme de 250 899 euros en réparation des 
désordres constatés ; qu'elle a ensuite demandé au tribunal administratif de Melun de condamner la 
société à lui verser cette somme ; que sa demande a été rejetée par un jugement du 3 novembre 2011, 
confirmé par un arrêt du 20 janvier 2014 de la cour administrative d'appel de Paris contre lequel elle se 
pourvoit en cassation ; 
 
 2. Considérant qu'aux termes des deux premiers alinéas de l'article L. 242-1 du code des assurances : " 
Toute personne physique ou morale qui, agissant en qualité de propriétaire de l'ouvrage, de vendeur ou de 
mandataire du propriétaire de l'ouvrage, fait réaliser des travaux de bâtiment, doit souscrire avant 
l'ouverture du chantier, pour son compte ou pour celui des propriétaires successifs, une assurance 
garantissant, en dehors de toute recherche des responsabilités, le paiement de la totalité des travaux de 
réparation des dommages de la nature de ceux dont sont responsables les constructeurs au sens de 
l'article 1792-1, les fabricants et importateurs ou le contrôleur technique sur le fondement de l'article 1792 
du code civil. / Toutefois, l'obligation prévue au premier alinéa ci-dessus ne s'applique ni aux personnes 
morales de droit public ni aux personnes morales exerçant une activité dont l'importance dépasse les 
seuils mentionnés au dernier alinéa de l'article L. 111-6, lorsque ces personnes font réaliser pour leur 
compte des travaux de bâtiment pour un usage autre que l'habitation " ; qu'aux termes de l'article L. 243-8 
du même code, issu de la loi du 4 janvier 1978 : " Tout contrat d'assurance souscrit par une personne 
assujettie à l'obligation d'assurance en vertu du présent titre est, nonobstant toute clause contraire, réputé 
comporter des garanties au moins équivalentes à celles figurant dans les clauses types prévues par 
l'article L. 310-7 du présent code " ; qu'aux termes de l'article L. 111-4 du même code, dans sa rédaction 
issue de la loi du 4 janvier 1994, reprenant une disposition qui figurait antérieurement à l'article L. 310-7 : " 
L'autorité administrative peut imposer l'usage de clauses types de contrats " ; qu'aux termes de l'article A. 
243-1 du même code : " Tout contrat d'assurance souscrit pour l'application du titre IV du livre II du présent 
code doit obligatoirement comporter les clauses figurant : (...) / A l'annexe II au présent article, en ce qui 
concerne l'assurance de dommages. / Toute autre clause du contrat ne peut avoir pour effet d'altérer d'une 
quelconque manière le contenu ou la portée de ces clauses, sauf si elle s'applique exclusivement à des 
garanties plus larges que celles prévues par le titre IV du livre II du présent code " ; qu'aux termes de 
l'annexe II de l'article A. 243-1 du même code, dans sa rédaction applicable au litige porté devant les juges 
du fond : " ... B. - Obligations de l'assureur en cas de sinistre (...) 2° Rapport préliminaire, mise en jeu des 
garanties, mesures conservatoires : / a) dans un délai maximum de soixante jours courant à compter de la 
réception de la déclaration du sinistre réputée constituée, l'assureur, (...) sur le vu du rapport préliminaire 
établi par l'expert et préalablement communiqué à l'assuré, notifie à celui-ci sa décision quant au principe 
de la mise en jeu des garanties du contrat " ; 
 
 3. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que la demande indemnitaire 
présentée par la commune devant le tribunal administratif était fondée sur la circonstance que la société 
Axa avait méconnu les dispositions combinées des articles L. 242-1 et A. 243-1 du code des assurances 
en communiquant le rapport préliminaire de l'expert simultanément et non préalablement à sa décision 
refusant de garantir les désordres constatés ; que, pour rejeter cette demande, le tribunal a estimé que les 
dispositions invoquées n'étaient pas applicables au litige dès lors que, s'agissant de la construction par une 
personne morale de droit public d'un immeuble qui était, fût-ce pour partie, à usage d'habitation, 
l'assurance n'avait pas été souscrite à titre obligatoire ; que la commune ayant soutenu en appel que le 
contrat contenait une clause prévoyant que la société Axa lui notifierait le rapport d'expertise 
préalablement à sa décision relative à la prise en charge du dommage, la cour administrative 
d'appel, par l'arrêt attaqué, a estimé qu'elle n'était pas recevable à invoquer pour la première fois en 
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appel la responsabilité contractuelle de l'assureur, cause juridique distincte de celle sur laquelle elle 
avait fondé sa demande de première instance ; 
 
 4. Considérant toutefois que, dès lors que les dispositions de l'article A. 243-1 du code des assurances 
imposent de faire figurer, dans les contrats mentionnés à l'article L. 242-1 du même code, une clause 
prévoyant la communication préalable du rapport d'expert, l'action intentée par la commune devant le 
tribunal administratif pouvait viser la réparation des préjudices résultant soit de la violation d'une clause 
qui figurait dans le contrat en application de ces dispositions, soit de la méconnaissance de garanties 
que le contrat était réputé selon elle comporter en application des dispositions de l'article L. 243-8 
du code ; que, dans les deux cas, la demande tendait à mettre en jeu la responsabilité contractuelle de 
l'assureur ; qu'ainsi, en retenant que le moyen invoqué devant elle, tiré de l'existence dans le contrat 
de clauses prévoyant la notification préalable du rapport de l'expert, se rattachait à une cause 
juridique nouvelle en appel, la cour administrative d'appel de Paris a commis une erreur de droit ; que son 
arrêt doit, par suite et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens du pourvoi, être annulé ; 
 
 5. Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge de la société Axa 
France Iard la somme de 3 000 euros à verser à la commune de Montereau-Fault-Yonne, au titre des 
dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ; que ces dispositions font obstacle à ce 
qu'une somme soit mise à ce titre à la charge de la commune de Montereau-Fault-Yonne, qui n'est pas, 
dans la présente instance, la partie perdante ; 
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3. Considérant d'une part, qu'aux termes de l'article L. 242-1 code des assurances dans 
sa rédaction applicable à la date de souscription du contrat : " Toute personne physique 
ou morale qui, agissant en qualité de propriétaire de l'ouvrage, de vendeur ou de 
mandataire du propriétaire de l'ouvrage, fait réaliser des travaux de bâtiment, doit 
souscrire avant l'ouverture du chantier, pour son compte ou pour celui des propriétaires 
successifs, une assurance garantissant, en dehors de toute recherche des 
responsabilités, le paiement de la totalité des travaux de réparation des dommages de 
la nature de ceux dont sont responsables les constructeurs au sens de l'article 1792-1, 
les fabricants et importateurs ou le contrôleur technique sur le fondement de l'article 
1792 du code civil. / Toutefois, l'obligation prévue au premier alinéa ci-dessus ne 
s'applique [pas] aux personnes morales de droit public (...) lorsque ces personnes font 
réaliser pour leur compte des travaux de bâtiment pour un usage autre que l'habitation." 
; qu'aux termes des dispositions de l'article 2227 du code civil dans sa rédaction alors 
applicable : " L'Etat, les établissements publics et les communes sont soumis aux 
mêmes prescriptions que les particuliers, et peuvent également les opposer. " ;  

4. Considérant d'autre part, qu'aux termes de l'article A. 243-1 du code des assurances, 
dans sa rédaction en vigueur antérieurement au 28 novembre 2009 : " Tout contrat 
d'assurance souscrit pour l'application du titre IV du livre II doit obligatoirement 
comporter les clauses figurant : (...) A l'annexe II au présent article en ce qui concerne 
l'assurance de dommages " ; que l'annexe II à cet article, relative à la mise en oeuvre 
des garanties d'un contrat d'assurance de dommages souscrit par le maître d'ouvrage, 
dispose, dans sa rédaction en vigueur antérieurement au 28 novembre 2009, que : " B 
(...) 2° Rapport préliminaire, mise en jeu des garanties, mesures conservatoires : a) 
Dans un délai maximum de soixante jours courant à compter de la réception de la 
déclaration du sinistre réputée constituée, l'assureur, sauf s'il a fait application des 
dispositions du deuxième alinéa du d du 1°, sur le vu du rapport préliminaire établi par 
l'expert et préalablement communiqué à l'assuré, notifie à celui-ci sa décision quant au 
principe de la mise en jeu des garanties du contrat " ;  

5. Considérant, en premier lieu, que, comme l'a indiqué le tribunal, les 
dispositions de l'annexe II à l'article A. 243-1 du code des assurances 
s'appliquent aux seuls contrats souscrits en application de l'obligation 
d'assurance imposée par les dispositions du titre IV du livre II du code des 
assurances ; qu'ainsi, elles ne peuvent être utilement invoquées en l'espèce, dès 
lors que, conformément aux dispositions de l'article L. 242-1 du même code, 
selon lesquelles l'obligation d'assurance ne s'applique pas aux personnes 
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morales de droit public faisant réaliser, pour leur compte, des travaux de 
bâtiment pour un usage autre que l'habitation, la commune de Montereau-Fault-
Yonne n'était pas tenue de souscrire une assurance " dommages-ouvrage " ; que, 
si la commune soutient que, l'ouvrage en cause abritant le logement de son gardien, il 
doit être regardé, au moins partiellement, comme un bâtiment à usage d'habitation, 
cette circonstance ne saurait, à elle seule, au regard de la destination principale de 
l'immeuble, faire regarder, partiellement ou entièrement, les travaux en cause comme 
des travaux de bâtiment pour un usage d'habitation, au sens des dispositions de l'article 
L. 242-1 ; que la commune de Montereau-Fault-Yonne ne saurait utilement invoquer, 
sur ce point, la réponse ministérielle n° 25290 du 6 août 1990, qui ne revêt pas, en tout 
état de cause, un caractère opposable ; qu'il ne résulte, enfin, d'aucune stipulation du 
contrat d'assurance souscrit le 21 décembre 1998 que les parties aient entendu 
se soumettre volontairement aux dispositions du code des assurances invoquées 
par la requérante ; 

6. Considérant, en second lieu, que le tribunal, en rappelant le champ d'application des 
articles L. 242-1 et A. 243-1, annexe II du code des assurances, qui s'imposaient à lui 
indépendamment du contenu des écritures des parties présentées au cours de 
l'instance, ne peut être regardé comme ayant statué ultra petita ; qu'enfin, cette 
application régulière des dispositions du code des assurances n'a pas, en tout état de 
cause, méconnu le principe d'égalité, qui n'impose de traiter de la même façon que des 
personnes se trouvant dans la même situation, les personnes morales de droit public ne 
pouvant être regardées comme placées dans une situation identique à celle des autres 
personnes physiques ou morales ;  

7. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que la commune de Montereau-Fault-
Yonne ne saurait utilement soutenir que la société Axa Assurances Iard aurait méconnu 
les dispositions des articles L. 242-1 et A. 243-1 du code des assurances, en notifiant 
concomitamment son refus de garantir les désordres affectant la maison des services 
publics et le rapport préliminaire d'expertise ; qu'ainsi, le moyen tiré de la 
méconnaissance des dispositions précitées du code des assurances doit être écarté ; 

 

DO Avant réception : la sommation de reprendre les 
désordres vaut mise en demeure avant résiliation 

 

Cass Civ 3ème 10 décembre 2015 N° de pourvoi: 14-17351 

Vu l'article L. 242-1 du code des assurances ;  

Attendu que, pour mettre hors de cause la société MMA, assureur dommages-ouvrage, 
l'arrêt retient qu'il est acquis que l'assureur dommages-ouvrage peut intervenir en 
présence de désordres de nature décennale avant réception, si le maître de l'ouvrage a 
délivré à l'entrepreneur une mise en demeure de reprendre les désordres 
constatés, suivie d'une résiliation du marché et qu'en l'espèce la simple 
sommation d'avoir à continuer le chantier suivi d'une résiliation en date du 7 
septembre 2007 n'était pas une mise en demeure valable ;  

Qu'en statuant ainsi, alors qu'elle avait relevé que le maître de l'ouvrage avait adressé 
une sommation d'avoir à continuer le chantier, la cour d'appel, qui n'a pas tiré les 
conséquences légales de ses propres constatations, a violé le texte susvisé ;  

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur le premier moyen 
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A propos de désordres apparents non réservés : La 
clandestinité du vice à la réception participe de la nature 
des désordres garantis en DO 

Cass Civ 3ème 15 octobre 2015 N° de pourvoi: 14-21960 14-22385 14-23005 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Poitiers, 23 mai 2014), que, par acte dressé le 22 
septembre 2003 par M. E..., notaire, la société Cap Marine a vendu en l'état futur 
d'achèvement à M. et Mme A... deux logements situés dans un immeuble à usage de 
résidence de service pour personnes âgées ou handicapées ; que la société Cap 
Marine avait confié à M. Y..., architecte, assuré auprès de la MAF, une mission limitée 
au dépôt d'une demande de permis de construire et aux constats d'avancement des 
travaux ; qu'elle avait confié les lots gros ¿ uvre, charpente, couverture et second ¿ 
uvre à la société Constructions et équipements pour l'aide à domicile (la société CEAD), 
depuis en liquidation judiciaire, assurée auprès de la société Axa France IARD ; 

 qu'une police dommages-ouvrage avait été souscrite auprès des MMA aux droits 
desquelles vient la société Covea Risks ;  

qu'un procès-verbal de livraison avec des réserves a été signé le 31 octobre 2005, 
complété par une lettre du 2 novembre 2005 ; que M. et Mme A... ont obtenu 
l'organisation d'une expertise judiciaire et ont assigné la société Cap Marine, M. E..., M. 
Y... et les MMA en indemnisation de leurs préjudices ; que la société Cap Marine a 
appelé en garantie la société CEAD et son assureur ; 

../.. 

Sur le premier moyen du pourvoi n° W 14-22. 385 de la société Covea Risks 

Vu l'article L. 242-1 du code des assurances, ensemble l'article 1792 du code 
civil;  

Attendu que, pour accueillir les demandes de M. et Mme A... contre la société Covea 
Risks, l'arrêt retient qu'en raison de la réception des travaux, l'assureur 
dommages-ouvrage doit garantir les désordres présentant une nature décennale 
dès lors qu'ils rendent l'immeuble impropre à sa destination ;  

Qu'en statuant ainsi, sans rechercher, comme il le lui était demandé, si les désordres 
n'étaient pas apparents à la réception, la cour d'appel n'a pas donné de base légale 
à sa décision de ce chef 

 

PREMIER MOYEN DE CASSATION 

IL EST FAIT GRIEF à l'arrêt attaqué, 

D'AVOIR condamné la compagnie Covea Risks, assureur de la société Cap 
Marine, à verser aux époux A... la somme de 67. 131, 70 euros TTC indexée 
sur l'indice BT 01 du coût de la construction au titre des travaux de nature 
décennale et la somme de 25. 000 euros revalorisée suivant l'indice BT 01 du 
coût de la construction entre la date de souscription du contrat et la date de 
la déclaration de sinistre au titre des dommages immatériels et D'AVOIR 
condamné la compagnie Covea Risks, in solidum avec la société Axa France 
Iard, au paiement de la somme de 67. 131, 70 euros TTC revalorisée suivant 
l'indice BT 01 du coût de la construction au titre des travaux de nature 
décennale ; 
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AUX MOTIFS QUE sur la demande des époux A... dirigée à l'encontre de la 
société COVEA RISKS, M. et Mme A... recherchent la garantie de la société 
COVEA RISKS en sa qualité d'assureur dommages ouvrage de la société 
CAP MARINE ; qu'ils font valoir qu'il existe bien un procès-verbal de 
réception qui est intervenu entre la société CAP MARINE et la société CEAD 
en date du 17 octobre 2005 ; que dans ces conditions, ils soutiennent que 
l'intégralité des désordres affectant l'ouvrage nuit à sa solidité et le rend 
impropre à sa destination et que la garantie de l'assureur dommages ouvrage 
est due. Ils sollicitent la condamnation de la société COVEA RISKS à les 
indemniser de l'intégralité des préjudices subis tant au titre des dommages 
matériels que des dommages immatériels ; que la société COVEA RISKS 
conteste l'authenticité du procès-verbal de réception du 17 octobre 2005 
indiquant que ce document n'a été produit que très tardivement ; que dans 
ces conditions, elle prétend qu'il n'y a pas eu de réception de l'ouvrage et que 
sa garantie ne peut être valablement recherchée. Elle note d'autre part que la 
mise en demeure visée à l'article L. 242-1 du code des assurances n'a jamais 
été mise en oeuvre par la société CAP MARINE ; qu'enfin elle relève que la 
dommage ouvrage ne vise que la reprise des travaux entrant dans le champ 
d'application des dispositions de l'article 1792 du code civil ; qu'or elle fait 
valoir que l'expert, M. C...n'a nullement qualifié les désordres comme 
rendant impropre l'immeuble à sa destination ou comme portant atteinte à sa 
solidité ; qu'elle conclut au rejet des demandes des époux A... ; qu'il convient 
de rappeler que l'assurance dommages-ouvrage garantit, en dehors de toute 
recherche de responsabilité, le paiement de la totalité des travaux de 
réparation des dommages de la nature de ceux dont sont responsables les 
constructeurs au sens de l'article 1792-1 du code civil et ce même si le 
désordre provient d'un vice apparent lors de la réception ; qu'en revanche, 
ne sont pas couverts les dommages immatériels sauf si ceux-ci découlent 
d'une faute de l'assureur dommages-ouvrage ; qu'en l'espèce, la cour adopte 
les motifs du premier juge en ce qu'il a relevé l'existence d'un procès-verbal 
de réception daté du 17 octobre 2005 signé par la société CEAD, 
constructeur, et par la société CAP MARINE, maître d'ouvrage dont il n'était 
pas établi que celui-ci serait atteint d'un défaut d'authenticité ; qu'il 
ajustement relevé que ce procès-verbal portait en outre la signature de 
l'architecte, M. Y..., lequel n'avait pas contesté la réalité de cette réception à 
la date du procès-verbal ; qu'en conséquence, la réception des travaux est de 
nature à faire courir la garantie dommages-ouvrage due par la société 
COVEA RISKS ; que de même c'est par une exacte analyse des faits de la 
cause que le premier juge a rappelé qu'en vertu des dispositions de l'article 
L. 242-1 du code des assurances, l'assurance dommages-ouvrage prend effet 
après l'expiration du délai de garantie de parfait achèvement et qu'elle 
garantit le paiement des réparations nécessaires lorsqu'après la réception et 
après une mise en demeure restée infructueuse, l'entrepreneur n'a pas 
exécuté ses obligations ; que le premier juge a également rappelé que selon 
l'article L. 261-3 du code de la construction et de l'habitation, le vendeur ne 
conserve les pouvoirs du maître de l'ouvrage que jusqu'à la réception des 
travaux et qu'en conséquence, les époux A... qui ont acquis, après la 
réception des travaux, la qualité de maître de l'ouvrage et qui ont mis 
vainement en demeure la société CAP MARINE d'avoir à lever les réserves, 
sont bien fondés à solliciter la garantie de la compagnie MMA aujourd'hui la 
société COVEA RISKS en sa qualité d'assureur dommages-ouvrage ; qu'il 
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convient en outre de préciser que par courrier du 12 mai 2006, les époux A... 
ont fait une déclaration de sinistre auprès des MMA ; qu'il n'est pas contesté 
que l'assureur dommages ouvrage n'a pas répondu dans les six mois et qu'en 
conséquence, il doit sa garantie ; que sur le montant des travaux de reprise, 
les époux A... se réfèrent à un rapport de M. D...qui évalue à la somme de 
380. 544, 10 ¿ TTC le coût de ces travaux en ce inclus le coût de pilotage ; 
que la cour constate que l'expert judiciaire qui a eu connaissance de ce 
rapport, a néanmoins limité le montant des travaux à la somme de 255. 693, 
14 ¿ TTC après une appréciation non sérieusement contestable ; que 
néanmoins, la garantie dommages-ouvrage due par la société COVEA RISKS 
ne peut porter que sur les désordres de nature décennale ; qu'en l'espèce, le 
premier juge a fait une exacte appréciation des faits de la cause en retenant 
comme désordres présentant une nature décennale en raison du fait qu'ils 
rendent l'immeuble impropre à sa destination :- les escaliers dont l'expertise 
judiciaire démontre que les marches ne sont pas toutes de la même hauteur et 
dont la pente de la marche est dangereuse ;- la couverture-zinguerie dont il 
est établi que les tuiles n'étaient pas fixées en rives ni latérales ni d'égout, 
soit une somme de 8. 783, 42 ¿ TTC pour l'escalier et la somme de 46. 992, 
96 ¿ TTC pour la couverture ; qu'il y a lieu de confirmer le jugement déféré 
également en ce qu'il a retenu le coût du pilotage soit la somme de 6. 135, 59 
¿ TTC ainsi que le coût de l'assurance dommages-ouvrage sur ces travaux 
soit 5. 219, 93 ; qu'il y a lieu en conséquence de condamner la société 
COVEA RISKS au paiement de la somme de 67. 131, 70 ¿ TTC outre une 
actualisation de cette somme au jour de l'arrêt sur la base de l'indice du coût 
de la construction ; qu'il convient de débouter les époux A... du surplus de 
leurs demandes dirigées contre la société COVEA RISKS pour les désordres 
n'étant pas de nature décennale ; qu'en ce qui concerne les demandes des 
époux A... portant sur la réparation de leur préjudice résultant du retard à 
hauteur de 262. 967, 54 ¿ correspondant à la fois à une perte de loyer et à 
une perte d'avantage fiscal, la cour constate que le contrat dommages 
ouvrage souscrit auprès de la société MMA devenue la société COVEA 
RISKS limite le montant de la garantie facultative pour dommages 
immatériels à la somme de 25. 000 ¿ revalorisée en fonction de la variation 
de l'indice BT01 entre la date de souscription du contrat et de la déclaration 
de sinistre ; que dans ces conditions, il y a lieu de condamner la société 
COVEA RISKS à verser aux époux A... la somme de 25. 000 ¿ revalorisée ; 

ET AUX MOTIFS EVENTUELLEMENT ADOPTES QUE la réception des 
travaux ne pouvait avoir lieu qu'entre la société CAP MARINE qui demeurait 
maître d'ouvrage jusqu'à cette opération et la société CEAD titulaire des lots 
gros oeuvre, charpente, couverture et second oeuvre aux termes d'un marché 
daté du 1er mars 2004, dès lors que les autres entreprises semblent être 
intervenues seulement dans le cadre de contrats de sous-traitance certes 
parfois conclus directement avec la société CAP MARINE ; que ces deux 
sociétés ont pour gérante Madame Marie B...épouse Z...de telle sorte que, 
pour la signature d'une convention entre ces deux entités, l'une d'elle doit 
être représentée par un mandataire spécialement habilité à cet effet par une 
résolution de l'assemblée générale comme ce fut le cas pour la société CEAD 
représentée par Monsieur Philippe Z...lors de la signature du marché du 1er 
mars 2004 ; qu'or le procès-verbal de réception daté du 17 octobre 2005 a 
été signé par la gérante de la société CAP MARINE et par Monsieur Philippe 
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Z...dont l'absence de mention d'une habilitation spéciale ne signifie pas qu'il 
n'ait pas été habilité à le faire ; que la signature de ce procès-verbal par les 
deux époux n'est pas en soi révélatrice d'un défaut d'authenticité ; que par 
ailleurs la contre signature de ce procès-verbal, de réception par un tiers, en 
l'occurrence l'architecte Monsieur Y...- qui ne la conteste pas-conduit à 
écarter l'allégation de faux ; que par ailleurs, quelles que soient les 
interrogations qui peuvent surgir de la passation de certains marchés 
directement par la société CAP MARINE, il ne résulte pas des éléments du 
dossier la preuve que la société CEAD n'a pas exécuté le marché précité du 
1er mars 2004 qui n'a pas fait l'objet d'une résiliation, observation faite que 
l'expert judiciaire a notamment relevé que le montage des blocs et le coulage 
du béton ont été réalisés par la société CEAD ; que la réception des travaux 
est de nature à faire courir la garantie décennale susceptible de concerner la 
société CAP MARINE, vendeur, la société CEAD constructeur et son 
assureur de garantie décennale, la société AXA, la société COVEA RISKS en 
sa qualité d'assureur de la garantie décennale comme en sa qualité 
d'assureur dommages de la société CAP MARINE ainsi qu'il sera ci-après 
indiqué ; qu'il résulte en effet des dispositions de l'article L. 242-1 du Code 
des assurances que l'assurance dommages-ouvrage prend effet après 
l'expiration du délai de garantie de parfait achèvement visé à l'article 1792-6 
du Code Civil, que toutefois elle garantit le paiement des réparations 
nécessaires lorsque avant la réception, après mise en demeure infructueuse, 
le contrat de louage d'ouvrage conclu avec l'entrepreneur est résilié pour 
inexécution, par celle-ci, de ses obligations, et lorsqu'après la réception, 
après mise en demeure restée infructueuse, l'entrepreneur n'a pas exécuté ses 
obligations ; que selon l'article L. 261-3 du code de la construction et de 
l'habitation, le vendeur ne conserve les pouvoirs du maître de l'ouvrage que 
jusqu'à la réception des travaux ; qu'en conséquence de ces dispositions, il 
apparaît qu'en l'espèce, les époux A... qui après la réception des travaux, ont 
acquis la qualité de maître de l'ouvrage et ont vainement mis en demeure la 
société CAP MARINE par courrier du 24 avril 2006 d'avoir à. lever les 
réserves, étaient fondés à solliciter la garantie de la compagnie MMA et 
actuellement de la société COVEA RISKS en sa qualité d'assureur 
dommages-ouvrage ; que l'examen du rapport d'expertise permet de 
constater que parmi les très nombreuses réserves formulées par les époux 
A..., certaines doivent être écartées comme faisant double emploi, certaines 
ne sont pas fondées ou ont été levées, que d'autres relèvent de défauts de 
conformités et qu'enfin des malfaçons affectant la solidité de l'ouvrage ou le 
rendant impropre à sa destination ont été constatés, s'agissant de désordres 
affectant notamment la toiture ; que l'expert judiciaire avec l'aide d'un 
sapiteur et sur la base de l'avis d'une entreprise a procédé à l'évaluation des 
travaux de reprise sans distinguer entre le caractère décennal ou non des 
désordres auxquels ils sont destinés à remédier ; qu'il retient une somme TTC 
de 255. 693, 14 euros correspondant au coût de la mission de pilotage (21. 
186, 42 euros HT), à dos malfaçons extérieures évaluées à 110. 999, 76 
euros HT et des malfaçons intérieures pour 81. 604, 07 euros ; 

que les pièces du dossier ne fournissent d'éléments précis sur la 
caractérisation des désordres susceptibles de relever de la garantie 
décennale ; que l'expert judiciaire n'a pas procédé à cette recherche tandis 
que Monsieur D...retient dans cette catégorie, le dimensionnement du garage 
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mais il semble que cet avis soit seulement lié à la présence du ballon d'eau 
chaude et à la position de l'escalier et doit donc être écarté comme relevant 
d'une non conformité, " la porte du hall vers le garage " point qui n'apparaît 
pas plus devoir être pris en considération et enfin les " escaliers d'accès aux 
étages " ; que ce point doit en effet relever de la garantie décennale puisque 
notamment l'expert mandaté par la compagnie MMA, Monsieur F...de la 
société CRISTALIS relève dans son rapport du 29 juin 2006, que les escaliers 
en bois " présentent un risque pour la santé des personnes compte tenu de la 
hauteur très importante de la dernière marche, d'autre part de la pente de la 
marche qui entraîne la personne qui descend vers le bas, et enfin un nez de 
marche rapporté au niveau du palier supérieur qui présente un risque de 
chute " ; que l'expert judiciaire avait de son côté évoqué une " échelle de 
meunier " dont la hauteur des marches varient entre 19, 5 cm et 26 cm pour 
la dernière ; qu'enfin la réfection de la toiture est liée à des malfaçons qui 
ont eu pour effet de voir les tuiles s'envoler lors d'une tempête en novembre 
2006, démontrant ainsi que le couvert de la construction n'était pas assuré-
l'expert ayant constaté que les tuiles n'étaient pas fixées en rives, ni latérales 
ni d'égout-et que ces malfaçons rendaient l'immeuble impropre à sa 
destination ; qu'en conséquence, il convient d'évaluer le coût des reprises 
relevant de la garantie décennale à la somme de 67. 131, 70 euros TTC (8. 
783, 42 euros TTC pour l'escalier et 39 291, 78 euros HT ou TTC 46. 992, 96 
euros pour la couverture-zinguerie, outre 11 % des travaux HT (39. 291, 78 
+ 7. 344) pour le pilotage soit 5. 129, 93 euros et 6. 135, 39 euros TTC, + 2, 
5 % pour le coût de l'assurance dommages-ouvrage soit 5. 219, 93 euros) ; 
que la société COVEA RISKS en sa double qualité d'assureur dommages-
ouvrage et assureur de la garantie décennale de la société CAP MARINE 
sera condamnée à garantir cette société à hauteur de cette somme ; 

 

ALORS QUE l'assurance dommages-ouvrage garantit, en dehors de toute 
recherche des responsabilités, le paiement de la totalité des travaux de 
réparation des dommages de la nature de ceux dont sont responsables les 
constructeurs au sens de l'article 1792-1 du code civil, et que l'assureur 
dommages-ouvrage ne peut à ce titre être tenu à garantie qu'au titre des 
dommages qui, d'une part, compromettent la solidité de l'ouvrage ou le 
rendent impropre à sa destination, et d'autre part, n'ont fait l'objet d'aucunes 
réserves, bien qu'apparents à la réception ;  

qu'en l'espèce, pour estimer que la compagnie Covea Risks, assureur 
dommages-ouvrage de la société Cap Marine, devait sa garantie au titre des 
dommages affectant la « couverture-zinguerie » et l'escalier, la cour d'appel 
a déclaré que les désordres affectant ces ouvrages étaient de nature 
décennale ; qu'en statuant ainsi, sans rechercher, comme elle y était conviée 
par les écritures d'appel de la compagnie Covea Risks (p. 13), si ces 
désordres, qui ne faisaient l'objet d'aucune réserve sur le procès-verbal de 
réception du 17 octobre 2005, n'étaient pas apparents à la réception,  

étant plus particulièrement observé que les désordres affectant l'escalier, 
mentionnés dans le procès-verbal de livraison du 31 octobre 2005, résidaient 
dans une l'inégalité de hauteur de ses marches, variant entre 19, 5 cm et 26 
cm, et dans son aspect, relevé par l'expert, d'« échelle de meunier »,  



 	 Page	
21		

la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard des articles L. 
242-1 du code des assurances et 1792 et suivants du code civil 

 

La nullité pour fausse déclaration intentionnelle ne peut 
être invoquée hors délais. 

Cass Civ 3ème 05 mai 2015 N° 14-13074 JP Karila RGDA juin 2015 p  298 

Vu l'article L. 242-1 du code des assurances ;  

Attendu que pour prononcer l'annulation du contrat d'assurance dommages-ouvrage et 
condamner M. et Mme X... à restituer la provision allouée par le juge des référés, l'arrêt 
retient qu'au jour où a été souscrite la police, les plans et le descriptif des travaux 
avaient déjà été élaborés par le maître d'ouvrage de sorte que la mention d'un 
maître d'œuvre chargé d'une mission complète était intentionnellement 
mensongère et de nature à tromper l'assureur sur l'objet du risque assuré ;  

Qu'en statuant ainsi, sans rechercher, comme il le lui était demandé, si l'absence de 
réponse de l'assureur dans le délai de soixante jours suivant la déclaration de sinistre 
n'avait pas eu pour effet de priver celui-ci de la faculté d'opposer aux assurés la nullité 
du contrat, la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision de ce chef ;  

PAR CES MOTIFS 

La sanction pour non-respect des délais n’est pas doublée 
d’une déchéance du droit d’exercer ses recours 

Cass Civ 3ème 05 mai 2015 N° 14-11150 

Vu les articles L. 121-12, L. 241-1 et A 243-1 du code des assurances; 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Paris, 6 septembre 2013), que la SCI Rueil 2000 Pont de 
Chatou (SCI Rueil) a vendu à la SCI Rueil Caudron (SCI Caudron) un ensemble 
immobilier construit par un groupement solidaire constitué de la société Sobea Ile-de-
France et de la société Sogea, aux droits desquelles sont venues la société Sicra et la 
société Vinci construction France, sous les maîtrises d'oeuvre de M. X... et de la SGTE ; 
que des groupes électrogènes fournis par la société SDMO ont été installés par la 
société AEEN ; que la société AINF a été chargée d'une mission acoustique ; qu'une 
police unique de chantier (PUC) a été souscrite auprès de la compagnie UAP ; que se 
plaignant de désordres affectant les groupes électrogènes, la SCI Caudron a, après 
expertise, assigné la SCI Rueil et la compagnie UAP, aux droits de laquelle est venue la 
société Axa, en indemnisation ; que la SCI Rueil a appelé en garantie les intervenants à 
la construction ; 

Attendu que pour condamner la société Axa à garantie, l'arrêt retient que l'inobservation 
des dispositions des articles L. 242-1 et de l'annexe II à l'article A 243-1 du code des 
assurances prive l'assureur de la possibilité de contester le caractère décennal des 
désordres et que la société Axa n'est pas fondée à recourir à l'encontre des 
intervenants couverts par la police unique de chantier ;  

Qu'en statuant ainsi, alors que le dépassement des délais légaux ne rendait pas 
impossible l'exercice d'un recours subrogatoire par la société Axa contre les auteurs du 
dommage quel que soit le fondement juridique donné à cette action, la cour d'appel a 
violé les textes susvisés 
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Par-delà la mise en jeu des garanties professionnelles, le 
courtier qui ne reverse pas à l’assureur les primes payées 
par son client engage aussi sa RC professionnelle et la 
garantie RC de son assureur RC. 

Cass Civ 3ème 07 avril 2015 N° de pourvoi: 14-11668 

LA COUR DE CASSATION, TROISIÈME CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt suivant :  

Donne acte à la société Caisse de garantie des professionnels de l'assurance (la 
CGPA) du désistement de son pourvoi en ce qu'il est dirigé contre la société Beazley 
solutions limited et la SELARL Francis X..., prise en qualité de liquidateur de la société 
Immo-assurances ;  

Sur le moyen unique, ci-après annexé :  

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Orléans, 2 décembre 2013), que, pour les besoins d'une 
opération de construction, la société civile de construction vente Les Jardins de 
Marie (la société Les Jardins de Marie) a mandaté la société Athéna conseil Océan 
indien (la société Athéna), courtier en assurances, aux fins de souscription d'une 
police couvrant les risques " dommages-ouvrage " et " constructeur non-réalisateur " ; 
que, pour l'exécution de ce mandat, la société Athéna s'est substitué la société 
Immo-assurances qui avait souscrit auprès de la société Caisse de garantie des 
professionnels de l'assurance (la CGPA) une police de responsabilité civile 
professionnelle et une garantie financière ; que la société Immo-assurances ayant 
adressé une note de couverture confirmant la souscription de ces polices auprès de la 
société Alpha insurance, la société Les Jardins de Marie réglait une prime de 94 365, 
12 euros à la société Athéna qui reversait la somme de 89 202, 88 euros à la société 
Immo-assurances ; que celle-ci, qui n'a pas reversé cette prime à un assureur, a été 
placée en redressement judiciaire puis en liquidation judiciaire ; que la société Athéna 
s'est rapprochée de la société EISL avec qui la société Les Jardins de Marie a 
signé un contrat d'assurance après avoir versé une prime de 84 807, 22 euros ; que 
la société Les Jardins de Marie a assigné les courtiers et la CGPA en indemnisation de 
son préjudice ;  

Attendu, d'une part, qu'ayant relevé, par motifs propres et adoptés, non critiqués par le 
pourvoi, que la société Immo-assurances avait commis des manquements à ses 
obligations de courtier et qu'elle était garantie au titre de sa responsabilité civile 
par la CGPA et souverainement retenu que le préjudice subi par la société Les 
Jardins de Marie résultait des difficultés qu'elle avait rencontrées du fait du 
comportement de ses adversaires, en particulier un manque de trésorerie et 
l'absence de couverture de ses risques pendant quatre ans, la cour d'appel, qui 
n'était pas tenue de procéder à une recherche sur la garantie financière souscrite 
auprès de la CGPA que ses constatations rendaient inopérante, qui ne s'est pas bornée 
à une simple référence à l'équité et qui a pu en déduire que la CGPA devait être 
condamnée à indemniser la société Les Jardins de Marie et à garantir la société 
Athéna de cette condamnation, a légalement justifié sa décision ;  

Attendu, d'autre part, que la cassation n'étant pas prononcée sur les deux premières 
branches du moyen, le grief tiré d'une annulation par voie de conséquence est devenu 
sans portée ;  

PAR CES MOTIFS :  

REJETTE le pourvoi 

 

Une prise de position dans le délai de 60 jours sur les 
garanties, n’autorise pas l’assureur à revenir sur son 
accord a postériori. 
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Cass Civ 3ème 17 février 2015 N° de pourvoi: 13-20199 P Dessuet RDI 2015 p 192 et JP Karila RGDA 
2015 p 203 
 
Vu l'article L. 242-1 du code des assurances ;  

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 21 mars 2013), que M. et Mme X... ont 
acheté un appartement situé au dernier étage d'un immeuble ; que, se plaignant, après 
réception, de nuisances phoniques causées par l'ascenseur, ils ont déclaré le sinistre le 
9 mai 2005 à la société Allianz IARD, assureur dommages-ouvrage, qui, après le dépôt 
du rapport de son expert, a notifié une position de garantie le 5 juillet 2005 ; que, le 
7 novembre 2005, l'assureur a transmis le rapport définitif aux assurés et les a informés 
de la proposition faite par la société Schindler qui est intervenue en reprise le 10 
novembre 2005 ; que, se prévalant de la persistance des désordres et du refus de 
l'assureur de les prendre en charge, M. et Mme X... ont, après expertise, assigné la 
société Allianz IARD en indemnisation ;  

Attendu que pour débouter M. et Mme X... de leurs demandes, l'arrêt retient que 
l'assureur dommages-ouvrage n'encourt pas la sanction prévue en cas de non-respect 
du délai pour prendre position et peut contester le caractère décennal des désordres ;  

Qu'en statuant ainsi, alors qu'elle avait relevé que l'assureur avait, dans le délai de 
soixante jours, accepté la mise en jeu de la garantie, la cour d'appel a violé le texte 
susvisé ;  

PAR CES MOTIFS :  

CASSE ET ANNULE 

 

AUX MOTIFS QUE : « La cour rappellera que la déclaration de sinistre est en date du 
9/ 05/ 05 ; que la prise de position de la compagnie d'assurance est en date du 5/ 07/ 
05 soit dans le délai de 60 jours prévu par l'article L 241-1 du code des assurances ; 
que donc et contrairement à ce que soutenu par les époux X... la SA ALLIANZ IARD 
n'encourt nullement la sanction prévue en cas de non-respect du délai pour prendre 
position et demeure donc juridiquement libre de contester le caractère décennal 
des désordres ; La cour constate par ailleurs que ce n'est que le 7/ 11105 que la SA 
ALLIANZ IARD a notifié aux époux X... l'intervention en reprise de la société 
SCHINDLER ; que donc à cette date le délai de 90 jours pour faire offre d'indemnisation 
était dépassé ; que cependant pour faire jouer la sanction de majoration des intérêts 
légaux au double du taux de l'intérêt légal les époux X... devaient aux termes des 
dispositions du même article L 242-1 du code des assurances notifier à l'assureur 
engager les dépenses nécessaires à la réparation des dommages ; La cour constate 
que les époux X... ne démontrent ni ne rapportent la preuve d'avoir fait cette notification 
et ce alors et surtout qu'ils ont demandé à l'expert judiciaire de déposer son rapport en 
l'état à la suite de l'intervention de la société SCHINDLER ; La cour dira en 
conséquence que la SA ALLIANZ IARD n'encourt pas la sanction du doublement des 
intérêts au taux légal telle que prévue à l'article L 242-1 du code des assurances et 
réformera la décision entreprise de ce chef ;  

../.. 

ALORS 1/ QU': après avoir accepté le jeu de la garantie, l'assureur qui ne formule pas 
d'offre dans le délai de 90 jours à compter de la déclaration de sinistre se voit privé de 
la faculté d'opposer à l'assuré toute cause de non garantie ; qu'en l'espèce, la cour 
d'appel a constaté que le délai de 90 jours pour faire offre d'indemnisation était dépassé 
; qu'en déclarant néanmoins la société Allianz IARD « juridiquement libre » de contester 
le caractère décennal des préjudices subis par les époux X... du fait des nuisances 
sonores affectant leur appartement, la cour d'appel n'a pas tiré les conséquences 
légales de ses propres constatations en violation de l'article L. 242-1 du code des 
assurances 
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L’appel en garantie est ouvert à celui qui n’est pas 
subrogé. 
 
Cass Civ 3ème 5 mai 2015 pourvoi N° de pourvoi: 14-12212 

LA COUR DE CASSATION, TROISIÈME CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt suivant :  

Donne acte à la Société mutuelle d'assurance du bâtiment et des travaux publics (la 
SMABTP) de ce qu'elle se désiste de son pourvoi en ce qu'il est dirigé contre la société 
Axa France IARD ;  

Sur le moyen unique, qui est recevable :  

 

Vu l'article L. 121-12 du code des assurances, ensemble l'article 126 du code de 
procédure civile ;  

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Montpellier, 21 novembre 2013), que la société civile 
immobilière Le Fleming, qui a fait construire un immeuble réceptionné le 3 janvier 1996, 
avait souscrit une police dommages-ouvrage auprès de la SMABTP ; que la pose du 
carrelage avait été confiée à M. X..., assuré auprès de la société Gan assurances (le 
Gan) ; que le syndicat des copropriétaires de la Résidence Le Fleming (le syndicat), 
ayant déclaré un sinistre affectant le carrelage, a assigné le 2 juin 2005 la SMABTP en 
indemnisation de ses préjudices ; que la SMABTP a appelé en garantie M. X...et son 
assureur le 2 janvier 2006 ;  

Attendu que pour rejeter cet appel en garantie, l'arrêt retient qu'en application de l'article 
L. 121-12 du code des assurances, l'assureur dommages-ouvrage n'est subrogé que s'il 
a versé l'indemnité à la victime en préfinançant les travaux de reprise dans le délai de la 
garantie décennale et que la SMABTP n'a payé au syndicat les indemnités mises à sa 
charge par le jugement qu'en exécution de cette décision, soit bien après le délai 
décennal expirant le 3 janvier 2006 ;  

Qu'en statuant ainsi, alors qu'une partie assignée en justice est en droit d'en 
appeler une autre en garantie des condamnations qui pourraient être prononcées 
contre elle, qu'une telle action ne suppose pas que l'appelant en garantie ait déjà 
indemnisé le demandeur initial et qu'est recevable l'action engagée par l'assureur 
avant l'expiration du délai de forclusion décennale, bien qu'il n'ait pas eu, au 
moment de la délivrance de son assignation, la qualité de subrogé dans les droits 
de son assuré dès lors qu'il a payé l'indemnité due à ce dernier avant que le juge 
du fond n'ait statué, la cour d'appel a violé les textes susvisés ;  

PAR CES MOTIFS : 

IV – ASSURANCES EN GENERAL 

 

Une clause usuelle en RC « ne sont pas garantis : les frais 
engagés pour: réparer, parachever, ou refaire le travail, 
remplacer tout ou partie du produit » qui ne serait pas 
limitée au sens de l’article L 113-1 C Ass…C 
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Cass Com 20 octobre 2015 N° de pourvoi: 14-16371 Non publié au bulletin – Rejet - Note Luc 
Mayaux RGDA décembre 2015 p 576 
 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Rouen, 23 janvier 2014), qu'afin d'opérer un transvasement d'acide 
chlorhydrique contenu dans l'une de ses cuves de stockage, qui était percée, la société Sogestrol a 
confié, le 9 mars 2005, à la société Welby des travaux de réparation d'une autre de ses cuves devant 
accueillir les liquides contenus dans la première ; qu'à la suite de ces travaux et de l'utilisation de la cuve, 
le percement de celle-ci a été constaté le 30 avril 2006 ; qu'estimant que ce percement résultait 
d'une mauvaise exécution des travaux par la société Welby, laquelle a été mise entre temps en 
liquidation judiciaire, la société Sogestrol et son assureur la société Aig Europe ont assigné en 
réparation la société Axa France IARD (la société Axa), assureur de la société Welby, qui leur a 
opposé une clause d'exclusion de garantie ; 
 
../.. 
 
Sur le troisième moyen : 
 
Attendu que la société Axa fait le même grief à l'arrêt alors, selon le moyen : 
 
1°/ que la clause d'exclusion de garantie stipulée dans un contrat d'assurance a force obligatoire dès lors 
que l'exclusion est formelle et limitée ; que les juges du fond ne peuvent en écarter l'application sans 
caractériser l'absence d'un de ces critères ; qu'en l'espèce, la clause d'exclusion de garantie de l'article 4-
29 invoquée par la société Axa était ainsi rédigée : « ne sont pas garantis : les frais engagés pour : réparer, 
parachever, ou refaire le travail, remplacer tout ou partie du produit » ; que dès lors, en jugeant que « 
interpréter la clause de l'article 4-29 comme excluant la prise en charge de toutes les réparations conduirait 
à vider de façon significative la police d'assurance », sans préciser en quoi cette clause d'exclusion de 
garantie n'aurait été ni formelle, ni limitée, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard de 
l'article L. 113-1 du code des assurances et de l'article 1134 du code civil ; 
 
2°/ que les pertes et dommages occasionnés par des cas fortuits ou causés par la faute de l'assuré sont à 
la charge de l'assureur, sauf exclusion formelle et limitée contenue dans la police ; que l'exclusion de 
garantie doit être limitée au fond afin de ne pas vider de façon significative la garantie de sa substance ; 
que la clause de l'article 4-29 exclut de la garantie « les frais engagés pour réparer, parachever ou refaire 
le travail, remplacer tout ou partie du produit lorsque la pose faisait partie intégrante du marché de l'assuré 
» ; que dès lors, en jugeant que « interpréter la clause de l'article 4-29 comme excluant la prise en charge 
de toutes les réparations conduirait à vider de façon significative la police d'assurance », tandis que la 
clause, formelle et limitée, n'excluait que « les frais engagés pour réparer, parachever, ou refaire le travail, 
remplacer tout ou partie du produit lorsque la pose faisait partie intégrante du marché de l'assuré », la cour 
d'appel a violé l'article L. 113-1 du code des assurances ; 
 
Mais attendu qu'après avoir énoncé que l'article L. 113-1 du code des assurances subordonne la 
validité d'une clause d'exclusion de garantie à son caractère formel et limité et rappelé les termes de 
la clause d'exclusion litigieuse ainsi que ceux des conditions générales du contrat d'assurance, selon 
lesquels la société Axa couvrait la responsabilité civile après réception des travaux ayant pour 
origine, notamment, une erreur dans l'exécution des prestations ou une malfaçon dans les travaux 
exécutés, l'arrêt retient que l'exclusion des frais liés à la réparation conduit à vider la police 
d'assurance de sa substance, de sorte que la clause d'exclusion invoquée ne peut recevoir 
application ; qu'en l'état de ces motifs, dont il résulte que lesdites exclusions n'étaient pas limitées, 
la cour d'appel a pu retenir que la clause ne devait pas recevoir application ; que le moyen n'est pas 
fondé; 
 
../.. 
 
PAR CES MOTIFS : 
 
REJETTE le pourvoi ; 
 
 

Mais contra au niveau de le Deuxième Chambre…. 
 
Cass Civ 2ème 10 décembre 2015 N° de pourvoi: 14-18508  
 
Vu l'article L. 113-1 du code des assurances, ensemble l'article 1134 du code civil ;  
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Attendu que pour condamner la MAAF à garantir la société MGA de l'ensemble des condamnations 
prononcées à son encontre, à l'exception d'une franchise de 367 euros, l'arrêt énonce que l'article 5-14 
stipule que sont exclus de la garantie : les frais constitués par le remplacement, la remise en état ou le 
remboursement de la partie des biens livrés ou des travaux exécutés, cause ou origine du dommage, ainsi 
que les dommages immatériels en découlant ; que le libellé de cet article vide de son sens la police 
d'assurance en ce qu'il exclut tant la réparation des dommages immatériels que des dommages matériels 
en écartant la remise en état des travaux exécutés par les assurés et par là-même toute indemnisation en 
lien avec la responsabilité civile professionnelle de ceux-ci ; qu'en outre, la prise en charge des dommages 
aux biens existants constitue ainsi que le précise expressément le contrat une garantie supplémentaire 
distincte qui ne saurait valider par sa présence l'exclusion plus générale mentionnée ci-dessus ; que 
l'article 5-14 contrevient donc aux exigences posées par l'article L. 113-1 du code des assurances et n'est 
pas valable ;  
 
Qu'en statuant ainsi, alors que la clause litigieuse, claire et précise, qui laissait dans le champ de la 
garantie les dommages causés aux tiers et excluait seulement les coûts afférents aux dommages subis par 
les produits livrés et les travaux exécutés, ne vidait pas la garantie de son objet, la cour d'appel a violé les 
textes susvisés ;  
 
PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur la troisième branche du moyen :  
 
Met hors de cause, sur leur demande, M. de Cazenove et la société Mutuelle des architectes français ;  
 
CASSE ET ANNULE, 
 
 
 

Assurance facultative de la RC des sous-traitants : Il n’est 
pas permis de prévoir une durée de couverture inférieure à 
la durée de la responsabilité… 
Cass Civ 3ème 26 Novembre 2015 N° de pourvoi: 14-25761  Publié au bulletin Cassation Note 
Pascal Dessuet RGDA Décembre 2015 p 569 et Luc Mayaux RGDA 2016 p 1 ; Jean Roussel RDI 2016 
p 42 
 
Vu l'article 1131 du code civil, ensemble les articles L. 124-1 et L. 124-3 du code 
des assurances ;  
 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Paris, 10 septembre 2014), que M. et Mme X... ont 
conclu un contrat de construction de maison individuelle avec la société Maisons Pierre 
qui a souscrit une assurance de responsabilité civile professionnelle et de 
responsabilité civile décennale auprès de la société UAP, aux droits de laquelle est 
venue la société Axa France IARD (société Axa) ; qu'une assurance dommages-
ouvrage a été souscrite auprès de la même société ; que les travaux de gros oeuvre ont 
été sous-traités à la société TMBS, assurée auprès de la société Thelem assurance 
(société Thelem), venant aux droits de la société MRA ; que M. et Mme X... ont confié à 
la société TMBS la construction d'un mur de soutènement ; qu'un procès-verbal de 
réception sans réserves a été établi le 24 juillet 1995 ; que, se plaignant de fissures, M. 
et Mme X... ont déclaré le sinistre le 15 septembre 2004 auprès de la société Axa, 
assureur dommages-ouvrage, qui leur a opposé un refus de garantie ; qu'ils ont, après 
expertise, assigné en indemnisation la société Maisons Pierre et la société Axa en ses 
qualités d'assureur dommages-ouvrage, de responsabilité civile professionnelle et de 
responsabilité civile décennale, laquelle a appelé en garantie la société Thelem ;  
 
Attendu que, pour rejeter les demandes de la société Axa contre la société Thelem, 
l'arrêt retient que la police souscrite prévoit une période de garantie plus réduite que 
celle pendant laquelle la responsabilité de l'assuré peut être engagée en sa qualité de 
sous-traitant sous l'empire du droit applicable et que, la responsabilité du sous-
traitant relevant d'une assurance facultative, l'assureur est libre de fixer sa durée de 
sa garantie au délai de dix ans à compter de la réception des travaux ;  
 
Qu'en statuant ainsi, alors que toute clause ayant pour effet de réduire la durée de 
la garantie de l'assureur à un temps inférieur à la durée de la responsabilité de 
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l'assuré est génératrice d'une obligation sans cause et doit être réputée non 
écrite, la cour d'appel a violé les textes susvisés ;  
 
PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur le second moyen :  
 
CASSE ET ANNULE, d 
 

A mettre en rapport avec Cass Civ 1ère 16 décembre 1997 
N° de pourvoi: 94-17061 et 94-20060  
 
 
La neutralisation de la prescription biennale du Code des 
Assurances  
 

Cass Civ 3ème 26 novembre 2015  N° de pourvoi: 14-23.863 

Vu l'article R. 112-1 du code des assurances ; 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Angers, 1er juillet 2014), que M. et Mme X... ont déclaré à 
leur assureur, la Mutuelle d'assurance du corps de santé français (la MACSF), 
l'apparition de fissures affectant leur maison située dans une commune visée par un 
arrêté constatant l'état de catastrophe naturelle pour des mouvements de terrains 
consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols ; que l'assureur a notifié à M. 
et Mme X... un refus de garantie au vu du rapport de l'expert qu'il avait missionné ; 
qu'une ordonnance de référé du 29 mai 2008 a désigné un expert à la demande de M. 
et Mme X... qui ont assigné la MACSF en indemnisation le 8 septembre 2010 ; 

Attendu que, pour déclarer irrecevable comme prescrite l'action de M. et Mme X..., 
l'arrêt retient que la police précise les causes d'interruption de prescription tant 
ordinaires, à savoir « l'une des causes légales d'interruption de la prescription », que 
particulières, à savoir « la désignation d'un expert à la suite d'un sinistre, l'envoi d'une 
lettre recommandée avec accusé de réception par lui-même en cas de non-paiement 
de cotisation ou par l'assuré en ce qui concerne le règlement d'une indemnité », de 
sorte que les exigences de l'article R. 112-1 sont remplies ; 

Qu'en statuant ainsi, alors que le contrat ne précisait pas les causes ordinaires 
d'interruption de la prescription, la cour d'appel a violé le texte susvisé ; 

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE 

 

La neutralisation de la prescription biennale du Code des 
Assurances (Suite) 
 

Cass. 1re civ., 17 juin 2015, no 14-20257, FS–PB RGDA Septembre 2015 p 408 Note Maud Asselain 

 

La banque souscriptrice de l’assurance de groupe conclue pour garantir le 
remboursement du prêt en cas de survenance de divers risques est tenue à 
l’égard de l'adhérent-emprunteur d’une obligation d’information relative à 
l'existence, la durée et le point de départ du délai de prescription prévu à l'article 
L. 114-1 du Code des assurances.  

Sur le premier moyen : 
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Vu l'article 1147 du Code civil ; 

Attendu que le banquier souscripteur d'une assurance de groupe est tenu envers les 
adhérents d'une obligation d'information et de conseil qui ne s'achève pas avec la 
remise de la notice ; 

Attendu, selon l'arrêt attaqué, rendu sur renvoi après cassation (Cass. 1re civ., 28 avr. 
2011, n° 08-10918), que, le 24 novembre 1988, la société Banque Sovac immobilier, 
aux droits de laquelle se trouve la société GE Money Bank (la banque) a consenti à M. 
X. et Mme Y. un prêt destiné à l'acquisition d'un appartement, assorti d'une assurance 
de groupe souscrite par la banque et couvrant les risques décès, invalidité et chômage ; 
que M. X. ayant déclaré la perte de son emploi par lettre du 14 novembre 1995, la 
banque lui a, dès le lendemain, indiqué par écrit les pièces nécessaires à la constitution 
du dossier de sinistre qu'elle devait transmettre à l'assureur ; que M. X. ayant laissé 
cette correspondance sans réponse jusqu'au 6 janvier 1999, l'assureur lui a opposé la 
prescription biennale et, en raison de la défaillance de l'emprunteur, la banque a 
engagé à son encontre une procédure de saisie immobilière ; qu'après l'adjudication de 
son bien, M. X. a assigné la banque en responsabilité ; 

Attendu que, pour rejeter la demande, l'arrêt retient que la banque n'a pas manqué à 
son obligation d'information et de conseil, qu'elle a répondu rapidement à la lettre de M. 
X. du 14 novembre 1995, qu'elle y a détaillé la liste des documents nécessaires à la 
prise en charge, par l'assureur, du remboursement de ses échéances et attiré son 
attention sur le fait qu'il devait continuer ses versements tant que cette prise en charge 
ne serait pas intervenue, et que M. X. avait indiqué, en 1999, ne pas vouloir faire un 
usage immédiat de son contrat d'assurance ; 

Qu'en statuant ainsi, par des motifs d'où il ressort que la banque n'avait pas informé 
l'emprunteur de l'existence, de la durée et du point de départ du délai de prescription 
prévu à l'article L. 114-1 du Code des assurances, la cour d'appel a violé le texte 
susvisé ; 

Par ces motifs, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres griefs du pourvoi : 

Casse et annule (…) 

 

A propos de polices RCMS souscrites en lignes : on ne 
badine pas avec l’ordre public du Livre I C Ass même entre 
assureurs et réassureurs : 

- Pas de prescription biennale opposable si les lignes 
supérieures n’en font pas état ou ne renvoient pas clairement 
sur ce point à la première ligne 
 
- Pas de déclaration tardive en 2ème ligne dès lors que la 1ère 
n’a pas versé son plein de garantie 
 
- La déclaration de risque ne peut être constituée que par des 
réponses à des questions et pour autant que la question soit 
précise. 
 
Cass Civ 2ème 22 octobre 2015 pourvoi N° 14-21909 
 
LA COUR DE CASSATION, DEUXIÈME CHAMBRE CIVILE, a rendu l’arrêt suivant :  
  
Attendu, selon l’arrêt attaqué, que la société Scor SE (la société Scor), société 
européenne de réassurance, a souscrit plusieurs contrats d’assurance en lignes 
successives, couvrant notamment la responsabilité civile de ses dirigeants, sa 
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responsabilité personnelle en cas de réclamation relative à des valeurs mobilières ainsi 
que ses frais de défense, le contrat de chaque ligne supérieure venant en 
complément de la ligne sous-jacente lorsque les capitaux de celle-ci sont épuisés 
; 
 
que la police d’assurance de première ligne a été souscrite à effet du 1er juillet 2003 
auprès de la société AIG, pour un montant plafonné à 10 millions d’euros par 
événement et par année d’assurance en excédent d’une franchise de 5 millions de 
dollars US, une quotité de 25 % des frais de défense étant laissée à la charge de la 
société Scor ; que la police de seconde ligne a été souscrite à compter de la même 
date auprès de la société Liberty Mutual Insurance Europe Limited (la société Liberty), 
pour un montant maximum de 10 millions d’euros par événement et par année 
d’assurance en excédent et après épuisement du contrat AIG ; qu’une note de 
couverture a été émise par la société Liberty le 15 juillet 2003 avant la signature de la 
police d’assurance définitive le 29 août 2003 ; que deux contrats ont été souscrits, l’un 
de troisième ligne, l’autre de quatrième ligne auprès de deux autres sociétés 
d’assurance ; qu’entre décembre 2003 et août 2006, la société Scor, actionnaire 
majoritaire de la société de droit irlandais, IRP Holdings Limited, a été assignée devant 
plusieurs juridictions étrangères par les Fonds d’investissement Highfields, actionnaires 
minoritaires, pour abus de majorité et fraude ; que la société Scor a déclaré le sinistre à 
ses assureurs ; que la société AIG a pris en charge les frais de défense engagés par la 
société Scor dans les limites de sa police et payé une somme de 10 millions d’euros en 
deux règlements les 22 juillet et 15 octobre 2008 ; que la société Liberty a refusé sa 
garantie en se prévalant notamment de la prescription biennale, de la nullité du 
contrat d’assurance pour fausse déclaration intentionnelle et de la déchéance de 
la garantie en raison de la déclaration tardive du sinistre ;  
  
Attendu qu’il n’y a pas lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur la 
troisième branche du premier moyen du pourvoi incident annexé qui n’est 
manifestement pas de nature à entraîner la cassation ;  
  
Sur le premier moyen du pourvoi incident, pris en ses première et deuxième branches : 
  
Attendu que la société Liberty fait grief à l’arrêt de rejeter le moyen tiré de la 
prescription, alors, selon le moyen :  
  
1°/ que si l’assureur est tenu de rappeler, dans le contrat d’assurance, les différents 
points de départ du délai de la prescription biennale prévus à l’article L. 114-2 du code 
des assurances, cette obligation d’information ne s’impose pas dans le cadre des 
polices souscrites par un assureur ou un réassureur, lequel, professionnel de 
l’assurance, connaît par nécessité les règles relatives à la prescription biennale puisqu’il 
est tenu lui-même de cette obligation d’information envers ses propres clients ; qu’en 
décidant que la qualité de professionnel de l’assurance de la Scor ne dispensait pas de 
la stipulation d’une clause relative à la prescription biennale, la cour d’appel a violé les 
articles L. 114-1 et R. 112-1 du code des assurances ;   
2°/ que le contrat d’assurance étant composé de l’ensemble des documents 
contractuels auxquels ont consenti les parties, l’acte signé par l’assuré peut comporter 
des clauses de renvoi à d’autres documents qui entrent ainsi dans le champ contractuel 
; que tel est notamment le cas, dans le cadre de la souscription d’une assurance en 
plusieurs lignes, lorsque la police de seconde ligne fait référence aux termes 
contractuels de la police de première ligne à défaut de stipulation contraire ; qu’en 
l’espèce, la société Liberty faisait valoir que le contrat souscrit auprès d’elle 
correspondait à une police « Follow the form », répondant aux mêmes termes et 
conditions que la police AIG de première ligne, laquelle comportait une clause relative à 
la prescription ; qu’elle faisait valoir que le courtier de la société Scor avait, du reste, 
lors du renouvellement de la police de deuxième ligne en 2004, renvoyé aux conditions 
générales d’AIG, puisque ce document faisait partie intégrante du contrat conclu avec la 
société Liberty ; qu’en décidant que le simple renvoi au contrat AIG de première ligne 
était insuffisant à établir l’existence d’une stipulation relative à la prescription biennale, 
sans tenir compte de la nature particulière de la police souscrite auprès de la société 
Liberty qui constituait une police de seconde ligne renvoyant aux conditions générales 
du contrat de première ligne, la cour d’appel a privé sa décision de base légale au 
regard des articles 1134 du code civil et R. 112-1 du code des assurances ;   
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Mais attendu que l’arrêt retient qu’aux termes de l’article R. 112-1 du code des 
assurances, les polices d’assurance désignées par ce texte doivent rappeler les 
dispositions des titres Ier et II, du livre Ier de la partie législative du code des 
assurances concernant la prescription des actions du contrat d’assurance ; que 
le contrat Liberty ne comporte aucune clause relative à la prescription biennale, 
son article premier se limitant à préciser : « les garanties du présent contrat 
s’exercent dans les termes et conditions de la police première ligne ou de tout 
renouvellement ou remplacement de celle-ci établie aux mêmes conditions et 
auprès des mêmes assureurs, à l’exception de la prime, des montants de garantie et 
de ce qui est exposé ci-après et/ ou toute modification pour autant que l’assureur en ait 
été informé et les ait acceptées. Les garanties du présent contrat ne peuvent en 
aucun cas être plus larges que les garanties de la police de première ligne »;   
 
Qu’en l’état de ces constatations et énonciations, la cour d’appel, appréciant 
souverainement la portée de la clause de renvoi ambigüe a retenu qu’elle était 
insuffisante pour faire rentrer dans le champ contractuel les stipulations du 
contrat de première ligne relatives à la prescription biennale et a décidé à bon droit 
que l’inobservation par l’assureur du formalisme prévu par l’article R. 112-1 du code des 
assurances était sanctionné par l’inopposabilité du délai de prescription biennale 
édicté par l’article L. 114-1 du code des assurances quelle que soit la qualité de 
l’assuré ;   
 
D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;  
 
Sur le deuxième moyen du pourvoi incident, tel que reproduit en annexe :   
 
Attendu que la société Liberty fait le même grief à l’arrêt ;  
  
Mais attendu que le rejet du premier moyen rend sans portée le second moyen qui 
critique des motifs surabondants ;   
 
Sur le troisième moyen du pourvoi incident :   
 
Attendu que la société Liberty fait grief à l’arrêt de rejeter le moyen tiré de la 
déchéance, alors, selon le moyen :   
 
1°/ que le contrat d’assurance étant composé de l’ensemble des documents 
contractuels auxquels ont consenti les parties, l’acte signé par l’assuré peut comporter 
des clauses de renvoi à d’autres documents qui entrent ainsi dans le champ contractuel 
; que tel est notamment le cas, dans le cadre de la souscription d’une assurance en 
plusieurs lignes, lorsque la police de seconde ligne fait référence aux termes 
contractuels de la police de première ligne à défaut de stipulation contraire ; qu’en 
l’espèce, la société Liberty faisait valoir que l’article 7 § 1 de la police de 
deuxième ligne faisait référence à la police de première ligne s’agissant de 
l’obligation d’informer la société Liberty par écrit de toute réclamation introduite 
pendant la période d’assurance ou de garantie subséquente, et que les 
conditions générales de la police AIG prévoyaient une déchéance en cas de 
déclaration tardive ; qu’en refusant de prononcer la déchéance de garantie à raison de 
la déclaration tardive de la société Scor au motif « qu’aucune clause de déchéance 
résultant de la tardiveté de la déclaration de sinistre n’est expressément prévue au 
contrat », sans tenir compte de la nature particulière de la police souscrite auprès de la 
société Liberty qui constituait une police de seconde ligne renvoyant aux 
conditions générales du contrat de première ligne, notamment sur la clause de 
déchéance de garantie, la cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard 
des articles 1134 du code civil et L. 113-2 du code des assurances ;  
  
2°/ que la société Liberty faisait valoir que la tardiveté de la déclaration de sinistre lui 
avait causé un préjudice, puisque l’attitude de la société Scor l’avait privée de la 
possibilité de s’associer à la défense de l’assuré, dans un souci de maîtrise des coûts ; 
que pour écarter l’application de la déchéance de garantie, la cour d’appel s’est 
bornée à énoncer qu’« en application des stipulations contractuelles, lors de la 
déclaration de sinistre, aucun des capitaux garantis du contrat AIG n’avait été 
payé et le contrat Liberty n’avait pas à être mobilisé » ; qu’en se prononçant ainsi 
sans rechercher, comme elle y était invitée, si la tardiveté de la déclaration de 
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sinistre n’avait pas privé la société Liberty de la possibilité de s’associer à la 
défense de la société Scor pour en maîtriser le coût, ce dont il résultait un 
préjudice pour cet assureur, la cour d’appel a privé sa décision de base légale au 
regard de l’article L. 113-2 du code des assurances ;  
  
3°/ que la société Liberty faisait valoir que la tardiveté de la déclaration de sinistre lui 
avait causé un préjudice, puisque l’attitude de la société Scor l’avait privée de la 
possibilité de renégocier les termes de la police de deuxième ligne, laquelle avait 
été renouvelée à plusieurs reprises sans avoir été informée du sinistre et de son 
ampleur ; que, pour écarter l’application de la déchéance de garantie, la cour d’appel 
s’est bornée à énoncer qu’« en application des stipulations contractuelles, lors de la 
déclaration de sinistre, aucun des capitaux garantis du contrat AIG n’avait été payé 
et le contrat Liberty n’avait pas à être mobilisé » ; qu’en se prononçant ainsi sans 
rechercher, comme elle y était invitée, si la tardiveté de la déclaration de sinistre avait 
privé la société Liberty de la possibilité de renégocier les termes de la police de 
deuxième ligne, ce dont il résultait pour cet assureur un préjudice, la cour d’appel a 
derechef privé sa décision de base légale au regard de l’article L. 113-2 du code des 
assurances ;   
 
Mais attendu que c’est par une interprétation nécessaire et souveraine des 
documents contractuels que la cour d’appel a retenu que le contrat ne comportait 
aucune clause de déchéance et en a exactement déduit, sans avoir à procéder à 
d’autres recherches, qu’aucune déchéance ne pouvait être opposée à l’assuré ;   
 
D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ; 
   
Mais sur le premier moyen du pourvoi principal, pris en ses deuxième et troisième 
branches :   
 
Vu les articles L. 113-2, L. 112-3, alinéa 4, et L. 113-8 du code des assurances ;   
 
Attendu que pour prononcer la nullité de la police d’assurance souscrite par la 
société Scor auprès de la société Liberty, débouter, en conséquence, la société Scor 
de ses demandes et la condamner aux dépens et au paiement d’une indemnité au titre 
de l’article 700 du code de procédure civile, l’arrêt retient que le président directeur 
général de la société Scor, M. X..., a complété à la main le 30 juin 2003, signé et daté 
une déclaration de garantie, pré-rédigée en anglais, aux termes de laquelle il a déclaré, 
en cochant la case « Aucune », qu’aucun assuré n’a connaissance ou d’information sur 
un quelconque acte, erreur, ou omission pouvant donner lieu à une réclamation en 
vertu de la police ; qu’il était mentionné dans la déclaration : « veuillez cocher cette 
case « Aucune » si cette déclaration est vraie, sinon veuillez donner tous les détails » ; 
qu’il résulte de la lettre du 17 juillet 2003, produite aux débats, que la société Scor 
avait connaissance avant la signature du contrat, le 29 août 2003, d’un sérieux 
désaccord avec Highfields de nature à changer l’objet du risque ou en diminuer 
l’opinion pour l’assureur ; que cette potentialité de litige rend ainsi inexacte la 
déclaration du 30 juin 2003 ; que la société Scor ne peut se prévaloir du fait que la 
déclaration de garantie du 30 juin 2003 ne répondrait pas aux exigences du droit 
français des assurances relatif au formulaire de déclaration du risque par l’emploi de 
termes généraux et imprécis, dès lors que le déclarant n’a émis aucune réserve lors 
de la signature de cette déclaration et que cette dernière n’a pas été remplie lors de la 
conclusion du contrat au sens de l’article L. 113-2, 2° du code des assurances ;  
 
Qu’en statuant ainsi, alors que le respect par l’assuré de ses obligations 
déclaratives doit s’apprécier en fonction de la clarté et de la précision des 
questions posées par l’assureur avant la conclusion du contrat, la cour d’appel a 
violé les textes susvisés ;   
 
PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur les autres griefs du pourvoi 
principal :   
 
REJETTE le pourvoi incident ;   
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Les éléments de présentation transmis à l’assureur par le 
courtier dans sa note de présentation, bien que n’étant pas 
des réponses à une question, constituent néanmoins une 
véritable déclaration de risque 
 
Cass Civ 3ème 8 juillet 2015 N° de pourvoi: N° 13-25223 non publié Note Pascal Dessuet RDI 2015 
p.602 

../.. 

Mais attendu qu'après avoir exactement énoncé que si l'article L. 113-2, 2° du 
code des assurances impose à l'assuré d'informer l'assureur des circonstances 
de nature à lui faire apprécier le risque qu'il prend en charge, lorsque lui sont 
posées des questions, l'existence éventuelle d'une fausse déclaration 
intentionnelle peut aussi s'apprécier au regard des déclarations faites par 
l'assuré à sa seule initiative lors de la conclusion du contrat, l'arrêt retient que le 
courtier de la SCI Foncimeaux a écrit à la société Albingia le 6 décembre 2001 pour lui 
demander de réintégrer les locaux dans la police souscrite par le groupe Silgem ; que 
cette réintégration doit être assimilée à la souscription d'un nouveau contrat ; que la 
lettre du courtier était rédigée dans ces termes : " Le bail signé entre la SCI 
Foncimeaux, propriétaire du bâtiment occupé par l'ancienne filiale Moulin Galland, et 
cette dernière arrive à échéance le 14 décembre et notre client nous demande de 
rentrer à nouveau la garantie du bâtiment dans la police compte tenu des intérêts 
communs " ; que le courtier, mandataire de l'assuré, a laissé croire à l'assureur que le 
bail de la société Moulin Galland était arrivé à échéance de manière parfaitement 
banale, alors que la société avait été mise en liquidation judiciaire depuis le 23 juillet 
2001, ce qui avait entraîné la cessation de son activité industrielle dans les bâtiments 
assurés ; que dans la mesure où l'assureur a pu penser que les locaux allaient être 
reloués, dans des conditions normales, à un autre locataire ou repris par le propriétaire 
pour y exercer une activité industrielle, il n'avait aucune raison de poser à l'assuré des 
questions supplémentaires sur les conditions d'occupation du bien et sur son état ; que 
le fait que les locaux n'étaient plus occupés et faisaient l'objet de rondes occasionnelles 
par un maître-chien rendait ce bien particulièrement vulnérable, et ce d'autant que des 
gens du voyage avaient déjà pu s'y introduire en novembre 2001 ; que la mauvaise foi 
de la SCI Foncimeaux ne fait aucun doute, dans la mesure où elle avait parfaitement 
conscience que le risque s'était considérablement aggravé depuis le 1er octobre 1999 ;  

Qu'en l'état de ces seules constatations et énonciations, la cour d'appel, qui ne s'est 
pas contredite en retenant que, même sécurisés au mieux, les locaux inoccupés étaient 
plus vulnérables, a pu décider que les déclarations spontanées du mandataire de 
l'assuré concernant les conditions de résiliation du bail étaient inexactes, qu'elle 
avaient été faites de mauvaise foi et avaient diminué l'opinion du risque pour 
l'assureur, de sorte que l'avenant n° 14 devait être annulé en application de l'article L. 
113-8 du code des assurances ;  

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ;  

Mais sur le premier moyen, pris en sa première branche, délibéré par la deuxième 
chambre civile :  

Vu les articles L. 113-2, 2°, L. 112-3, alinéa 4, et L. 113-9 du code des assurances ;  

Attendu, selon le premier de ces textes, que l'assuré est obligé de répondre 
exactement aux questions précises posées par l'assureur, notamment dans le 
formulaire de déclaration du risque par lequel celui-ci l'interroge, lors de la 
conclusion du contrat, sur les circonstances qui sont de nature à lui faire 
apprécier les risques qu'il prend en charge ; qu'il résulte des deux autres que 
l'assureur ne peut se prévaloir d'une omission ou d'une déclaration inexacte de la 
part de l'assuré que si celles-si procèdent des réponses qu'il a apportées 
auxdites questions ;  
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Attendu que pour faire application de la règle proportionnelle prévue à l'article L. 113-9 
du code des assurances et condamner la société GAN assurances à payer à la SCI 
Foncimeaux la somme de 5 761, 26 euros seulement au titre du sinistre du mois de 
novembre 2001, l'arrêt énonce que l'article L. 113-2 du code des assurances oblige 
l'assuré à répondre aux questions posées par l'assureur, notamment dans le formulaire 
de déclaration du risque, ce qui signifie que l'assureur n'est pas tenu de produire un tel 
formulaire pour démontrer que l'assuré n'a pas déclaré correctement le risque lors de la 
souscription du contrat ; que l'assuré a manifestement commis une fausse déclaration 
lors de la souscription du contrat d'assurance puisque le ticket individuel de garantie 
signé par la SCP Z... A... mentionnait une surface de locaux de 500 m ² alors que la 
surface totale des bâtiments était supérieure à 11 000 m ² ; que le fait que le liquidateur 
ait approuvé les termes de ce document suffit à prouver l'existence d'une fausse 
déclaration ;  

Qu'en statuant ainsi, alors que les mentions pré-imprimées du ticket individuel de 
garantie dont l'assuré n'était pas le rédacteur ne permettaient pas de démontrer que 
les indications qui y étaient portées correspondaient à des réponses données par 
l'assuré à des questions posées préalablement à la souscription du contrat, la cour 
d'appel a violé les textes susvisés ; 

 

L’assuré doit déclarer à l’assureur les circonstances 
rendant caduques des réponses données à des questions 
et le courtier doit veiller à ce que cela se traduise par une 
modification effective des contrats 

 

Cass Civ 1ère 30 septembre 2015 N° 14-1*9613 publié Note Daniel Langé RGDA 
2015 p 27 

 
Vu l'article 1147 du code civil ; 
 

Attendu que, pour rejeter la demande en dommages-intérêts formée contre la société 
Groupe Eurocaf assurances, l'arrêt retient que celle-ci a rempli ses obligations de 
courtier en assurance, en remettant au mandataire de l'assureur, qui y a 
immédiatement apposé la mention « bon pour accord pour action des services 
production », une lettre qui signalait le changement de qualité du souscripteur, devenu 
copropriétaire, et demandait « l'insertion d'une clause au contrat », lettre qui, 
complétant son envoi préalable, par télécopie, d'extraits des baux conclus avec les 
locataires commerciaux de l'immeuble, transmis « pour information et validation » aux 
services de production de la société Generali assurances, démontrait que l'assureur 
était au courant de la situation ; 

Qu'en se déterminant ainsi, sans rechercher, comme elle y était invitée, si le courtier 
n'avait pas commis une faute en s'abstenant de vérifier que les renseignements 
transmis, qu'il appartenait à l'assurée de déclarer spontanément en application de 
l'article L. 113-2, alinéa 1, 3° du code des assurances, avaient été suivis d'une 
modification effective du contrat d'assurance, garantissant sa cliente contre les 
risques d'une réduction proportionnelle pour déclaration inexacte ou incomplète, 
la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard du texte susvisé ; 

Sur la demande de mise hors de cause de la société Generali assurances 

 

Pas de déclaration de risque sans réponse à une question, 
peu importe la clarté de la stipulation approuvée par 
l’assuré. 
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Cass Civ 2ème 05 février 2015 N° de pourvoi: 13-28538 J Kullmann « Lorsque le vice a pour lui la 
caution des gens respectables, il est bien clair que la canaille en fera une vertu ! Euripide » RGDA 
2015 p 133 

Vu les articles L. 113-2, 2°, L. 112-3, alinéa 4, et L. 113-8 du code des assurances ; 

Attendu, selon le premier de ces textes, que l'assuré est obligé de répondre exactement 
aux questions précises posées par l'assureur, notamment dans le formulaire de 
déclaration du risque par lequel celui-ci l'interroge, lors de la conclusion du contrat, sur 
les circonstances qui sont de nature à lui faire apprécier les risques qu'il prend en 
charge ; qu'il résulte des deux autres que l'assureur ne peut se prévaloir de la réticence 
ou de la fausse déclaration intentionnelle de l'assuré que si celles-ci procèdent des 
réponses qu'il a apportées auxdites questions ; 

Attendu que, pour prononcer la nullité de la police d'assurance souscrite le 4 mai 2001 
par M. X... et dire que cette nullité lui est opposable ainsi qu'à toute personne formulant 
des réclamations au titre de l'accident survenu le 30 octobre 2007, l'arrêt énonce que 
l'existence de la fausse déclaration intentionnelle est parfaitement établie en l'espèce ; 
que lors de la souscription de la police d'assurance litigieuse le 4 mai 2001, M. X... a 
non seulement déclaré ne pas avoir fait l'objet au cours des trente-six derniers mois de 
sanctions pour des faits en relation avec la conduite d'un véhicule automobile, mais a 
également certifié l'exactitude de ses déclarations au visa des articles L. 113-8 et 
L. 113-9 du code des assurances, en apposant sa signature précédée de la 
mention « lu et approuvé » ; qu'il est pourtant avéré qu'il avait été condamné 
définitivement trois semaines auparavant par jugement du 17 avril 2001 à la peine 
de six mois de suspension de permis de conduire pour des faits en relation avec 
la conduite d'un véhicule terrestre à moteur puisqu'il a été reconnu coupable de 
conduite sous l'empire d'un état alcoolique ; qu'il en résulte que M. X... a signé ce 
contrat alors qu'il ne disposait plus de son permis de conduire ; que l'absence de 
production par l'assureur du questionnaire prévu par le texte précité est à cet 
égard sans emport, s'agissant de déclarations faites par l'assuré lui-même lors de 
la signature des conditions particulières de son contrat d'assurance ; que rien à 
l'examen du document litigieux ne permet de considérer qu'il s'agirait là d'une 
réponse type de tout assuré qui n'a pas d'antécédent et qu'il convient de surcroît 
d'observer que cette mention apparaît de manière extrêmement claire dans le 
document contractuel de sorte qu'elle ne pouvait échapper à M. X... lorsqu'il y a 
apposé sa signature ; 

Qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a violé les textes susvisés ; 

 
Cass Civ 2ème 26 mars 2015 N° de pourvoi: 14-15204 

 
Vu les articles L. 113-2, 2°, L. 112-3, alinéa 4, et L. 113-8 du code des assurances ;  
 
Attendu, selon le premier de ces textes, que l'assuré est obligé de répondre exactement 
aux questions précises posées par l'assureur, notamment dans le formulaire de 
déclaration du risque par lequel celui-ci l'interroge, lors de la conclusion du contrat, sur 
les circonstances qui sont de nature à lui faire apprécier les risques qu'il prend en 
charge ; qu'il résulte des deux autres que l'assureur ne peut se prévaloir d'une omission 
ou d'une déclaration inexacte de la part de l'assuré que si celles-ci procèdent des 
réponses qu'il a apportées auxdites questions ;  
 
Attendu, selon l'arrêt attaqué, que M. X... a souscrit auprès de la société GAN 
eurocourtage IARD aux droits de laquelle se trouve la société Allianz IARD (l'assureur), 
un contrat d'assurance habitation garantissant sa résidence principale, notamment en 
cas de vol, avec prise d'effet au 15 septembre 2007 ; qu'il a été victime de deux vols 
avec effraction, le 18 octobre 2008 et dans la nuit du 22 au 23 février 2009 ; qu'en 
l'absence de proposition d'indemnisation de l'assureur, M. X... l'a assigné en exécution 
du contrat ;  
 
Attendu que pour prononcer la nullité du contrat d'assurance, l'arrêt énonce que dans le 
contrat souscrit le 15 septembre 2007, M. X... a déclaré un niveau de protection de 
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niveau 2 ; que les Conditions générales décrivent à l'article 2. 3. 4 les niveaux de 
protection, le niveau de protection 2 correspondant aux moyens de protection A1 pour 
les portes d'accès à l'habitation + B2 pour les serrures des portes d'accès + C1 pour les 
fenêtres, portes-fenêtres, baies et autres ouvertures ; que le moyen de protection C1 
consiste dans des volets, persiennes, ou volets roulants, en bois, PVC ou métalliques, 
ou une protection par un barreaudage ou une grille ornementale ou en verre retardateur 
d'effraction ou en verre feuilleté ; que M. X... ne conteste pas qu'une fenêtre et une 
porte-fenêtre du salon n'étaient pas équipées de volets en bois ; que selon les 
dispositions de l'article L. 113-8 du code des assurances, la fausse déclaration 
effectuée par l'assuré entraîne la nullité du contrat dès lors qu'elle a diminué dans 
l'esprit de l'assureur l'objet du risque, alors même que le risque omis ou dénaturé a été 
sans influence sur le sinistre ; que le fait pour M. X... d'avoir déclaré un niveau de 
protection 2 a constitué une fausse déclaration intentionnelle car ayant été destinataire 
des Conditions générales, il savait que ce niveau de protection n'était pas satisfait en 
l'état du non-équipement de volets en bois d'une fenêtre et d'une porte-fenêtre du salon 
; que cette fausse déclaration a diminué dans l'esprit de l'assureur l'objet du risque, car 
en l'état de deux ouvertures non munies des protections requises, le risque déclaré était 
moindre que le risque réel ; que l'assureur se prévaut à bon droit de la disposition 
précitée et qu'il n'y a pas lieu de rechercher si la fausse déclaration portant sur la 
fenêtre et la porte-fenêtre du salon a eu ou non une influence sur le vol ; qu'en 
conséquence, aucun des deux sinistres des 18 octobre 2008 et 23 février 2009 ne peut 
être garanti et la demande de M. X... doit être rejetée ;  
 
Qu'en statuant ainsi, alors que les mentions pré-imprimées des Conditions particulières 
du contrat d'assurance, dont l'assuré n'était pas le rédacteur, ne permettaient pas de 
démontrer que les indications qui y étaient portées correspondaient à des réponses 
données par celui-ci à des questions posées préalablement à la souscription du contrat, 
la cour d'appel a violé les textes susvisés ;  
 
PAR CES MOTIFS et sans qu'il y ait lieu de statuer sur la seconde branche du moyen 
unique :  
 
CASSE ET ANNULE 

 
 
Cass Civ 3ème11 juin 2015 N° de pourvoi: 14-14336  
 

Sur le moyen unique, pris en sa première branche :  

Vu les articles L. 113-2, 2°, L. 112-3 et L. 113-8 du code des assurances ;  

Attendu, selon le premier de ces textes, que l'assuré est obligé de répondre exactement 
aux questions précises posées par l'assureur, notamment dans le formulaire de 
déclaration du risque par lequel celui-ci l'interroge, lors de la conclusion du contrat, sur 
les circonstances qui sont de nature à lui faire apprécier les risques qu'il prend en 
charge ; qu'il résulte des deux autres que l'assureur ne peut se prévaloir de la réticence 
ou de la fausse déclaration intentionnelle de l'assuré que si celles-ci procèdent des 
réponses qu'il a apportées auxdites questions ;  

Attendu, selon l'arrêt attaqué et les productions, que le 5 mars 2009, Mme X... a 
souscrit auprès de la MACIF (l'assureur) un contrat d'assurance portant sur une 
caravane appartenant à M. Y... ; que contestant le refus de garantie opposé par leur 
assureur à la suite de l'incendie de leur caravane, M. Y... et Mme X... (les consorts Y...- 
X...) l'ont assigné en paiement ;  

Attendu que pour constater la nullité du contrat d'assurance, l'arrêt énonce que, dans sa 
déclaration du 5 mars 2009 à l'assureur, Mme X... a affirmé que la caravane avait 
exclusivement pour usage les loisirs, c'est-à-dire l'utilisation à des fins d'agrément en 
dehors de toute utilisation professionnelle ; que les consorts Y...- X... reconnaissent que 
cette caravane servait à M. Y... à emmener sa famille avec lui lors de ses déplacements 
professionnels (foires ou marchés) pendant une période de quatre mois par an ; qu'il 
s'en déduit que celle-ci n'était pas uniquement utilisée à des fins de loisirs et que la 
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déclaration faite lors de la souscription du contrat constitue une fausse déclaration 
intentionnelle justifiant le prononcé de la nullité de celui-ci ;  

Qu'en statuant ainsi, sans relever que l'inexactitude de cette déclaration procédait d'une 
réponse à une question précise posée par l'assureur lors de la conclusion du contrat de 
nature à lui faire apprécier les risques pris en charge, la cour d'appel a privé sa décision 
de base légale ;  

PAR CES MOTIFS et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres branches du moyen :  

CASSE ET ANNULE 

 
Cass Civ 2ème 10 décembre 2015 N° de pourvoi: 14-25046 14-29811 

 
Vu les articles L. 113-2 2°, L. 112-3, alinéa 4, et L. 113-8 du code des assurances ;  
 
Attendu, selon le premier de ces textes, que l'assuré est obligé de répondre exactement 
aux questions précises posées par l'assureur, notamment dans le formulaire de 
déclaration du risque par lequel celui-ci l'interroge, lors de la conclusion du contrat, sur 
les circonstances qui sont de nature à lui faire apprécier les risques qu'il prend en 
charge ; qu'il résulte des deux autres que l'assureur ne peut se prévaloir de la réticence 
ou de la fausse déclaration intentionnelle de l'assuré que si celles-ci procèdent des 
réponses qu'il a apportées auxdites questions ;  
 
Attendu que pour prononcer la nullité du contrat d'assurance, après avoir relevé que 
celui-ci, daté du 22 décembre 2004, contient une déclaration pré-imprimée, que M. 
X...a approuvée en la signant, et rédigée comme suit : « le souscripteur déclare 
qu'au cours des cinq dernières années, il n'a pas fait l'objet d'un procès-verbal 
pour conduite sous l'empire d'un état alcoolique ou délit de fuite, ni d'annulation 
ou suspension du permis de conduire de plus de deux mois... », l'arrêt constate 
que M. X..., contrôlé le 15 juillet 2000 avait fait l'objet d'un procès-verbal pour conduite 
d'un véhicule sous l'emprise d'un état alcoolique ; que cette fausse déclaration 
intentionnelle a eu pour effet de modifier l'appréciation par l'assureur du risque pris en 
charge ; que le moyen pris de l'absence de questionnaire doit être écarté ;  
 
Qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a violé les textes susvisés ; 

 

Par contre, la précision de la déclaration induit la preuve de 
la question 

Cass Civ 3ème 11 juin 2015 N°14-17971 14-18013 J Kullmann RGDA 2015 n° 7, P. 340 

LA COUR DE CASSATION, DEUXIÈME CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt suivant :  

Joint les pourvois n° U 14-18. 013 et Y 14-17. 971 ;  

Donne acte à Mme X... du désistement de son pourvoi n° U 14-18. 013 en ce qu'il est 
dirigé à l'encontre de Mme Y... et de la caisse primaire d'assurance maladie des 
Hautes-Alpes ;  

Sur le moyen unique du pourvoi du Fonds de garantie des assurances obligatoires de 
dommages et le moyen unique des pourvois incident et principal de Mme X..., réunis :  

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 6 mars 2014), que Mme X... a souscrit 
le 25 juillet 2008 auprès de la société Pacifica (l'assureur) un contrat d'assurance 
automobile portant sur un véhicule de marque Renault Clio dont elle venait de faire 
l'acquisition : que le 5 juin 2009, le véhicule assuré, conduit par un ami de la 
propriétaire, M. Z..., qui présentait un taux d'alcoolémie de 2, 48 grammes par litre de 
sang, a été impliqué dans un accident de la circulation à l'occasion duquel Mme Y... a 
été blessée ; qu'après avoir indemnisé la victime, l'assureur, reprochant à Mme X... 
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d'avoir omis de déclarer le changement de conducteur principal du véhicule, a assigné 
cette dernière ainsi que le Fonds de garantie des assurances obligatoires de 
dommages (FGAO) en annulation du contrat pour fausse déclaration intentionnelle et 
en remboursement des indemnités versées ; que Mme Y..., M. Z... et la caisse primaire 
d'assurance maladie des Hautes-Alpes ont été attraits en la cause ;  

Attendu que le FGAO et Mme X... font grief à l'arrêt de prononcer la nullité du contrat 
d'assurance, de condamner Mme X... à payer à la société Pacifica une certaine somme, 
majorée des intérêts au taux légal et de déclarer ces dispositions opposables au FGAO, 
alors, selon le moyen :  

1°/ que les circonstances nouvelles qui aggravent les risques ou en créent de nouveaux 
ne doivent être déclarées par l'assuré, en cours de contrat et à peine de nullité de celui-
ci, que si elles rendent inexactes ou caduques les réponses faites aux questions 
posées par l'assureur lors de la souscription du contrat ; que la signature par l'assuré 
d'une « demande d'adhésion » comportant des éléments préimprimés sur les éléments 
d'appréciation du risque garanti ne sauraient être assimilée au fait de répondre à des 
questions posées par l'assureur ; qu'en jugeant le contraire, pour en déduire que le 
changement de conducteur principal, par rapport à celui désigné dans les mentions 
préimprimées de la « demande d'adhésion » signée le 25 juillet 2008 par Mme X... 
constituait une circonstance nouvelle qui aurait dû être déclarée par l'assurée en cours 
de contrat à peine de nullité de celui-ci, la cour d'appel a violé les articles L. 113-2 2°, L. 
113-2 3° et L. 113-8 du code des assurances ;  

2°/ qu'en se fondant exclusivement sur les mentions préimprimées de la demande 
d'adhésion signée par Mme X... pour affirmer que l'assurée avait été interrogée sur 
l'identité du conducteur principal à l'occasion de la conclusion du contrat, la cour 
d'appel, qui a reconnu auxdites mentions la valeur de réponse à des questions 
formulées par l'assureur, a violé derechef les articles L. 113-2 2°, L. 113-2 3° et L. 113-
8 du code des assurances ;  

3°/ que Mme X... faisait valoir qu'elle était demeurée le conducteur principal du 
véhicule, quand bien même M. Z... l'utilisait fréquemment pour se rendre à Digne 
pendant la semaine ; qu'en se bornant à relever que M. Z... était convenu que le 
véhicule assuré était celui qu'il utilisait principalement pour son activité dans la région, 
ce dont ne se déduit nullement qu'il était lui-même le conducteur principal du véhicule, 
sans constater qu'il était établi que Mme X... utilisait moins souvent que M. Z... le 
véhicule assuré ce qui seul pouvait lui faire perdre la qualité de conducteur principal, la 
cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard des articles L. 113-2 et L. 
113-8 du code des assurances ;  

4°/ que la contradiction de motifs équivaut à un défaut de motifs ; qu'en retenant, pour 
caractériser la mauvaise foi de l'assurée, le caractère probant des déclarations de M. 
Z... d'où résultait que Mme X... avait souscrit en juillet 2008 le contrat d'assurance à son 
propre nom afin de permettre à son compagnon de réaliser une substantielle économie, 
tout en admettant que les déclarations faites à l'assureur en juillet 2008 étaient exactes 
et que ce n'est qu'à compter d'octobre 2008 que Mme X... aurait dû signaler à l'assureur 
un changement dans l'identité du conducteur, la cour d'appel, qui s'est prononcée par 
des motifs contradictoires, a violé l'article 455 du code de procédure civile ;  

Mais attendu que l'arrêt retient qu'en application des articles L. 113-2 et suivants 
du code des assurances, l'assuré doit déclarer en cours de contrat les 
circonstances nouvelles qui ont pour conséquence soit d'aggraver les risques 
soit d'en créer de nouveaux et rendent de ce fait inexactes ou caduques les 
réponses faites à l'assureur ; que la « demande d'adhésion automobile » versée aux 
débats mentionne notamment à la rubrique « conducteur principal et expérience 
assurance » : « Le conducteur principal du véhicule est Mme X... Angèle née le 17 
juillet 1971 dont l'activité professionnelle est « salarié », date du permis 12/ 1990, il n'a 
jamais été assuré comme conducteur secondaire à Pacifica, il a été assuré dix-huit 
mois au cours des dix-huit mois écoulés, le coefficient de réduction majoration était de 
0, 50 depuis le 1/ 2008 pour le véhicule immatriculé ..., il a CRM de 0, 50 depuis le 1/ 
2004, au cours des trois dernières années il a eu zéro sinistre, au cours des trois 
dernières années il n'a pas fait l'objet d'une suspension de permis de plus de deux 
mois, d'une condamnation pour état d'ivresse, il n'a pas eu de sinistre en état 
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d'ivresse, et n'a pas été résilié par son assureur précédent Pacifica » ; que ce 
document constitue juridiquement le formulaire de déclaration de risque à partir duquel 
doivent s'apprécier la sincérité et l'exactitude des déclarations de l'assurée aux 
questions de l'assureur, par voie d'approbation de réponses préimprimées précises ne 
nécessitant aucune interprétation, étant souligné que chacune des pages porte la 
signature du souscripteur ; que la lecture du procès-verbal d'enquête préliminaire établit 
que le véhicule Renault Clio impliqué dans l'accident du 5 juin 2009 était conduit par M. 
Z..., compagnon de Mme X... ; que M. Z... n'utilisait pas occasionnellement cette 
voiture, mais quotidiennement depuis octobre 2008 ainsi qu'il résulte d'une attestation 
du 24 mars 2010 ; que la situation déclarée, exacte lors de la souscription du contrat, 
ne l'était plus à partir d'octobre 2008 et aurait dû être portée à la connaissance de 
l'assureur ; que ce fait aggravait le risque et était de nature à en changer l'opinion pour 
l'assureur puisque cet élément avait une influence sur le taux de prime et sur 
l'acceptation de l'assurance, M. Z... ayant eu un sinistre le 30 septembre 2005 et ayant 
été condamné pour conduite en état d'ivresse ; que la mauvaise foi de l'assurée est 
caractérisée et s'induit de la finalité même de l'omission, à savoir permettre à son 
compagnon de réaliser une substantielle économie ;  

Qu'en l'état de ces constatations et énonciations, faisant ressortir la précision et 
l'individualisation des déclarations consignées dans le formulaire de déclaration 
des risques signé par l'assurée, la cour d'appel a souverainement décidé qu'elles 
correspondaient nécessairement à des questions posées par l'assureur lors de la 
souscription du contrat, notamment sur l'identité du conducteur principal ;  

Que c'est encore dans l'exercice de son pouvoir souverain que la cour d'appel a, sans 
se contredire, relevé qu'un changement de conducteur principal était intervenu en 
cours de contrat et décidé que la non-déclaration de cette circonstance nouvelle, 
qui avait pour conséquence d'aggraver les risques et rendait de ce fait inexacte 
ou caduque la réponse initiale, avait été faite de mauvaise foi ;  

Qu'elle a ainsi légalement justifié sa décision d'annuler le contrat d'assurance ;  

PAR CES MOTIFS :  

REJETTE les pourvois 

 

Cass Civ 2ème 19 novembre 2015 N° de pourvoi: 14-17010 Non publié au bulletin 
Rejet note D Noguéro, D. 2016, p. 297 

 
A COUR DE CASSATION, DEUXIÈME CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt suivant : 
 
Donne acte à M. X... du désistement de son pourvoi en ce qu'il est dirigé contre la 
société Allianz IARD, en qualité de représentante de la société Allianz Poland Joint 
Stock Company, la société Allianz Poland Joint Stock Company, la société HSBC, la 
société Caisse d'épargne et de prévoyance Rhône-Alpes et la société Taks ; 
 
Sur le premier moyen : 
 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Chambéry, 10 décembre 2013) et les productions, que M. 
X... a souscrit un contrat auprès de la société MAAF assurances (l'assureur), à effet du 
2 janvier 2008 pour une maison de huit pièces principales, d'une surface de 260 mètres 
carrés, non équipée d'un insert ou d'un poêle à bois ; qu'en novembre 2008, il a fait 
installer un insert dans celle-ci ; qu'un incendie a endommagé l'immeuble le 16 janvier 
2009 ; que le rapport de l'expert de l'assureur, contresigné par le cabinet commis par M. 
X..., a conclu que la cause du sinistre était une insuffisance d'écart au feu du conduit de 
cheminée avec les éléments de la charpente, imputable à la société ayant installé 
l'insert ; que reprochant à M. X... d'avoir effectué une déclaration inexacte sur le nombre 
de pièces et la surface habitable et d'avoir omis de déclarer l'installation d'un insert, 
l'assureur a fait application de la règle proportionnelle lors de l'indemnisation des 
dommages ; que M. X... a assigné l'assureur en indemnisation ; 
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Attendu que M. X... fait grief à l'arrêt de dire que l'assureur est fondé à lui opposer la 
réduction proportionnelle et de limiter à la somme de 165 372, 19 euros le solde de 
l'indemnité lui revenant, alors, selon le moyen : 
 
1°/ que, selon l'article L. 113-2-2 du code des assurances, l'assuré est obligé de 
répondre exactement aux questions précises posées par l'assureur, notamment dans le 
formulaire de déclaration du risque par lequel celui-ci l'interroge, lors de la conclusion 
du contrat, sur les circonstances qui sont de nature à lui faire apprécier les risques qu'il 
prend en charge ; qu'il résulte par ailleurs des dispositions combinées des articles L. 
112-3, alinéa 4, et L. 113-9 du même code que l'assureur ne peut se prévaloir de 
l'omission ou de la déclaration inexacte de l'assuré que si celles-ci procèdent des 
réponses qu'il a apportées auxdites questions ; qu'en l'espèce, la cour d'appel 
qui a constaté l'absence de questionnaire contenant des questions précises de 
l'assureur relatives à des informations de nature à influer sur son opinion du 
risque et affirmé que les « déclarations » de M. X... figurant dans les « conditions 
particulières » répondaient nécessairement à des questions précises de l'assureur, a 
statué par des motifs radicalement inopérants au regard des dispositions combinées 
des articles L. 113-2-2°, L. 112-3, alinéa 4, et L. 113-9 du code des assurances ; 
 
2°/ que la diminution de l'indemnité n'est opposable à l'assuré qu'autant que le risque 
aggravé ou nouveau a été envisagé par l'assureur au moyen de questions posées au 
déclarant lors de la conclusion du contrat ; qu'en affirmant que M. X... avait manqué à 
ses obligations d'assuré en omettant de signaler à l'assureur l'installation d'un insert en 
cours de contrat, conformément à l'obligation figurant dans les conditions générales, 
sans constater l'existence d'un document faisant ressortir, au travers des questions 
précises de l'assureur et des réponses apportées à ces questions par l'assuré, le 
caractère déterminant de la présence d'un insert pour l'opinion du risque de l'assureur, 
la cour d'appel a statué à nouveau par des motifs inopérants au regard des dispositions 
combinées des articles L. 113-2-3°, L. 112-3, alinéa 4, et L. 113-9 du code des 
assurances ; 
 
3°/ que M. X... faisait valoir dans ses conclusions d'appel que la seule obligation mise à 
la charge de l'assuré par les conditions générales en ce qui concerne l'insert était de 
recourir aux services d'un professionnel pour son installation et qu'en revanche, à la 
rubrique « modifications en cours de contrat », il n'était nullement question de l'insert ; 
que la cour d'appel qui n'a pas répondu à ce moyen déterminant, a violé l'article 455 du 
code de procédure civile ; 
 
4°/ que la connaissance de l'inexactitude des déclarations de l'assuré par l'assureur à la 
date de la souscription du contrat exclut l'application de la réduction proportionnelle de 
l'indemnité ; qu'en l'espèce, M. X... faisait valoir et établissait qu'à la date de conclusion 
de la police de 2008 indiquant « 8 » pièces et une surface « n'excédant pas 260 m2 », 
l'assureur avait nécessairement connaissance de la superficie et du nombre de pièces 
du grand chalet, pour avoir établi un précédent contrat, au temps des travaux de 
rénovation ainsi qu'un devis en « location meublée » du 18 juillet 2007 faisant ressortir 
un nombre de « 9 » pièces et une surface habitable de « 251 à 300 m2 », que, faute de 
s'expliquer sur ce point, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard de 
l'article L. 113-9 du code des assurances ; 
 
Mais attendu, qu'ayant, par motifs propres et adoptés, d'abord constaté que M. X... 
avait apposé sa signature sous la mention « je déclare que mon habitation n'est 
pas équipée d'un insert ou d'un poêle », et estimé dans l'exercice de son pouvoir 
souverain d'appréciation de ces termes et des circonstances dans lesquelles cette 
déclaration était intervenue, que celle-ci avait été nécessairement recueillie en 
réponse à une question précise, puis énoncé que s'agissant de l'installation d'un 
insert, la nouveauté ou le risque qu'elle peut représenter avait été envisagé par les 
parties lors de la souscription, pour en déduire que M. X... était tenu, légalement et 
contractuellement, d'aviser l'assureur de ces modifications survenues en cours 
de contrat, la cour d'appel, qui a répondu aux conclusions dont fait état la troisième 
branche du moyen, a légalement justifié sa décision sans encourir le grief des deux 
premières branches ; 
 
Que sous couvert d'un grief de manque de base légale au regard de l'article L. 113-9 du 
code des assurances, la quatrième branche ne tend qu'à remettre en discussion devant 
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la Cour de cassation l'appréciation souveraine de la cour d'appel selon laquelle 
l'assureur ignorait l'inexactitude du nombre de pièces déclarées ; 
 
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 
 
Et attendu qu'il n'y a pas lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur les 
deuxième et troisième moyens annexés qui ne sont manifestement pas de nature à 
entraîner la cassation ; 
 
 
PAR CES MOTIFS : 
 
REJETTE le pourvoi ; 

 

La non-déclaration du chantier par un architecte conduit 
l’assureur à plaider la non-garantie 
Cass Civ 3ème 6 mai 2015 N° de pourvoi: 14-11758 P Dessuet : Police RC décennale à 
abonnement : Les sanctions applicables aux irrégularités dans la déclaration de risque le sont 
aussi en cas d’omission en matière de déclaration de chantier RGDA Juillet 2015 p 350 

 
Sur le moyen unique :  
 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Chambéry, 19 novembre 2013), que la SCI, propriétaire 
d'un immeuble endommagé par un incendie, a entrepris des travaux de remise en état, 
sous la maîtrise d'oeuvre complète de la société Atelier d'architecture Gilles X..., 
assurée par la société Mutuelle des architectes français (MAF), confié une mission de 
contrôle technique à la société Apave Sud Europe et le lot charpente-couverture à la 
société de droit slovaque MGG Spol Sro ; que se plaignant de malfaçons, elle a assigné 
l'architecte, son assureur, le bureau d'études et l'entrepreneur en paiement du coût des 
travaux de remise en état ; qu'après transaction, la SCI s'est désistée de son action 
contre l'entrepreneur ;  
 
Attendu que la SCI fait grief à l'arrêt de dire que la MAF, assureur de la société Atelier 
d'architecture Gilles X..., est fondée à se prévaloir de l'article L. 113-9, alinéa 3, du code 
des assurances et de rejeter sa demande alors, selon le moyen :  
 
1°/ qu'aux termes de l'article L. 113-9, alinéa 3, du code des assurances, la déchéance 
des garanties acquises ou l'application de la réduction proportionnelle ne peuvent être 
mises en oeuvre que lorsque l'omission de déclarer est constatée après le sinistre ; que 
selon l'alinéa 2 du même article, lorsque l'omission de déclarer est constatée avant tout 
sinistre, l'assureur a le droit soit de maintenir le contrat moyennant une prime acceptée 
par l'assuré, soit de résilier le contrat dix jours après la notification adressée à l'assuré 
par lettre recommandée en restituant la portion de la prime payée pour le temps où 
l'assurance ne court plus ; que la SCI du Moulin soutenait que la constatation de la non-
déclaration par l'architecte de ses missions avait eu lieu au plus tard le 5 septembre 
2008 alors que le sinistre ne s'était révélé qu'à l'occasion du rapport de diagnostic établi 
le 15 mai 2009 et de sa notification à la MAF le 17 juin 2009, de sorte que la 
constatation du défaut de déclaration étant antérieure au sinistre, l'article L. 113-9, 
alinéa 2, du code des assurances devait s'appliquer ; que la cour d'appel, qui a fait 
application de l'article L. 113-9, alinéa 3, du code des assurances sans vérifier si, 
comme le soutenait la SCI du Moulin, la constatation de l'absence de déclaration n'avait 
pas eu lieu avant le sinistre, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au 
regard de l'article L. 113-9, alinéas 2 et 3, du code des assurances ; 
 
2°/ que le contrat d'assurance conclu entre la MAF et la société Atelier d'architecture 
Gilles X... reprenait en son article 5.22, les dispositions de l'article L. 113-9 du code des 
assurances, de sorte qu'il distinguait également lui-même, pour déterminer les 
conséquences de l'absence de déclaration, selon que sa constatation avait eu lieu 
avant ou après le sinistre ; qu'en ne vérifiant pas si, comme le soutenait la SCI du 
Moulin, la constatation de la non-déclaration par l'architecte de ses missions avait eu 
lieu au plus tard le 5 septembre 2008, ce dont il aurait résulté qu'elle avait eu lieu avant 
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le sinistre, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard de l'article 1134 
du code civil ; 
 
3°/ qu'en statuant de la sorte, la cour d'appel n'a pas répondu aux conclusions dont elle 
était saisie et a ainsi méconnu les exigences de l'article 455 du code de procédure 
civile; 
 
4°/ qu'aux termes de l'article L. 113-3 du code des assurances, le non-paiement des 
primes ne génère pas la réduction proportionnelle des garanties mais seulement le droit 
de résilier le contrat après l'avoir suspendu ; qu'en décidant que la garantie devait être 
réduite de 100 % dès lors que l'assuré n'avait pas réglé les primes, la cour d'appel a 
violé les articles L. 113-3 et L. 113-9 du code des assurances ;  
 
Mais attendu qu'ayant relevé que le contrat d'assurance entre la MAF et l'architecte 
avait pris effet le 1er janvier 2008, que celui-ci, qui était tenu de déclarer avant le 31 
mars 2009 les missions accomplies au cours de l'année 2008, n'avait rien déclaré ni 
payé aucune cotisation jusqu'au 31 mars 2009, la cour d'appel, qui n'était pas tenue 
de répondre à des conclusions que ses constatations rendaient inopérantes, a retenu à 
bon droit que la règle de réduction proportionnelle prévue à l'article L. 113-9, 
alinéa 3, du code des assurances était applicable et en déduire qu'en l'absence 
totale de versement de primes par l'architecte, la MAF était libérée de toute 
obligation ; 
 
COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL DE LYON N° 13LY02646 4ème chambre -jeudi 12 février 2015 
../.. 
La MAF fait valoir que : 
 
- aucune demande n'est présentée contre elle en sa qualité d'assureur de la société 
B...Architectes ou même d'assureur de M. J...B... ; elle oppose, au visa des articles L. 
112-6 et L. 113-9 du code des assurances une non-garantie pour ce sinistre, dans 
la mesure où le chantier n'a pas été déclaré par le cabinet B...Architecte et 
aucune cotisation correspondant au chantier n'a été payée à l'assureur ; 
- le ou les contrats d'assurance qui la lient à la société B...sont des contrats de droit 
privé et que la juridiction administrative est donc incompétente ; 
 
- pour le surplus, la responsabilité décennale de M. B...ou de la société du même nom 
ne devrait pas pouvoir être engagée ; 
 
Vu le mémoire, enregistré le 5 mai 2014, présenté pour l'OPAC de la Savoie ; 
../.. 
Sur les conclusions de l'OPAC de la Savoie tendant à ce que l'arrêt soit déclaré 
commun à la MAF et à la société SAGENA : 
 
36. Considérant que seuls peuvent faire l'objet d'une déclaration de jugement commun, 
devant une juridiction administrative, les tiers dont les droits et obligations à l'égard des 
parties en cause pourraient donner lieu à un litige dont la juridiction saisie eût été 
compétente pour connaître et auxquels, d'autre part, pourrait préjudicier ledit jugement, 
dans des conditions leur ouvrant le droit de former tierce-opposition à ce jugement ; 
37. Considérant, en premier lieu que, comme l'ont relevé les premiers juges, la 
société MAF, assureur de l'architecte, est liée avec ce dernier par un contrat de 
droit privé ; qu'ainsi, même si l'appréciation de la responsabilité de son assuré 
dans la réalisation des dommage relève du juge administratif, les tribunaux de 
l'ordre judiciaire sont seuls compétents pour connaître de l'action tendant au 
paiement de sommes éventuellement dues par la société MAF en exécution du 
contrat d'assurance ; que, par suite, l'OPAC n'est pas fondé, d'une part à soutenir que 
c'est à tort que, par le jugement attaqué le Tribunal administratif de Grenoble a rejeté sa 
demande tendant à ce que le jugement soit déclaré commun à la MAF, d'autre part à 
demander que l'arrêt à intervenir soit déclaré commun à celle-ci ; 
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Declaration de risque : Le Conseil d’Etat adopte une 
position différente en faisant abstraction des dispositions 
de l’article L 113-8 C Ass pour reprendre sa jurisprudence 
sur le vice du consentement en matière contractuelle… 
 

CE 22 mai 2015 N° 383596 Mentionné dans les tables du recueil Lebon 

 

Vu la procédure suivante : 

Le Syndicat intercommunal pour les transports urbains de la région de Valenciennes 
(SITURV) a demandé au tribunal administratif de Lille de condamner la société AXA 
Corporate Solutions Assurances à lui verser une somme de 1 533 883,80 euros, avec 
intérêts à compter du règlement des factures, ainsi qu'une somme de 250 000 euros à 
titre de dommages et intérêts. 

Par un jugement n° 0705745 du 22 mars 2011 le tribunal administratif de Lille a rejeté 
cette demande. 

Le SITURV a demandé à la cour administrative d'appel de Douai d'annuler ce jugement 
et de condamner la société AXA Corporate Solutions Assurances à lui verser la somme 
de 1 137 830,46 euros hors taxes, augmentée des intérêts à compter du règlement des 
factures, ainsi qu'une somme de 150 000 euros à titre de dommages et intérêts. 

Par un arrêt n° 11DA00802 du 11 juin 2014 la cour administrative d'appel de Douai a, 
d'une part, annulé le jugement attaqué et, d'autre part, décidé qu'il sera, avant de 
statuer sur la demande du SITURV, procédé à une expertise. 

Par un pourvoi sommaire, un mémoire complémentaire et un nouveau mémoire, 
enregistrés les 11 août et 12 novembre 2014 et le 2 février 2015 au secrétariat du 
contentieux du Conseil d'Etat, la société AXA Corporate Solutions Assurances 
demande au Conseil d'Etat : 

1°) d'annuler cet arrêt ; 

2°) réglant l'affaire au fond, de rejeter l'appel du SITURV ; 

3°) de mettre à la charge du SITURV le versement de la somme de 3 000 euros au titre 
de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 

Vu les autres pièces du dossier ; 

Vu : 

- le code des marchés publics ; 

- le code de justice administrative ; 

Après avoir entendu en séance publique : 

- le rapport de M. Olivier Henrard, maître des requêtes, 

- les conclusions de M. Bertrand Dacosta, rapporteur public ; 

La parole ayant été donnée, avant et après les conclusions, à la SCP Célice, Blancpain, 
Soltner, Texidor, avocat de la société Axa Corporate Solutions Assurances, et à la SCP 
Lyon-Caen, Thiriez, avocat du Syndicat intercommunal pour les transports urbains de la 
région de Valenciennes (SITURV), de la société Bouygues TP régions France, de la 
société Eiffage TP et de la société Norpac ; 
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1. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que le 
Syndicat intercommunal pour les transports urbains de la région de Valenciennes 
(SITURV), en sa qualité de maître d'ouvrage, a souscrit à compter du 12 mai 2004, 
auprès de la société AXA Corporate Solutions Assurances, un contrat d'assurances " 
tous risques chantiers " aux fins de garantir les éventuels sinistres affectant le 
programme de construction de la première ligne de tramway de l'agglomération 
valenciennoise ; que, par un courrier du 20 février 2006, la compagnie AXA Corporate 
Solutions Assurances a refusé l'indemnisation d'un sinistre survenu sur ce chantier, 
consistant en l'affaissement des remblais d'un giratoire routier, consécutif à la pose d'un 
tronçon de voie ferrée le traversant perpendiculairement ; que, par un jugement du 22 
mars 2011, le tribunal administratif de Lille a rejeté la demande présentée par le 
SITURV tendant à ce que la société AXA Corporate Solutions Assurances soit 
condamnée à lui verser une somme de 1 533 883,80 euros, avec intérêts à compter du 
règlement des factures, ainsi qu'une somme de 250 000 euros à titre de dommages et 
intérêts ; que par un arrêt du 11 juin 2014 contre lequel la société AXA Corporate 
Solutions Assurances se pourvoit en cassation, la cour administrative d'appel de Douai 
a, d'une part, annulé ce jugement et, d'autre part, jugé que le SITURV était fondé à 
demander que la société AXA Corporate Solutions Assurances soit condamnée à 
l'indemniser, enfin, décidé qu'il serait procédé à une expertise avant de statuer sur la 
demande du SITURV tendant à ce que la société AXA Corporate Solutions Assurances 
soit condamnée à lui verser la somme de 1 137 830,46 euros hors taxes, augmentée 
des intérêts à compter du règlement des factures, ainsi qu'une somme de 150 000 
euros à titre de dommages et intérêts ; 

2. Considérant que lorsque les parties soumettent au juge un litige relatif à l'exécution 
du contrat qui les lie, il incombe en principe à celui-ci, eu égard à l'exigence de loyauté 
des relations contractuelles, de faire application du contrat ; que, toutefois, dans le cas 
seulement où il constate une irrégularité invoquée par une partie ou relevée d'office par 
lui, tenant au caractère illicite du contenu du contrat ou à un vice d'une particulière 
gravité relatif notamment aux conditions dans lesquelles les parties ont donné leur 
consentement, il doit écarter le contrat et ne peut régler le litige sur le terrain 
contractuel; 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 79 du code des marchés publics, applicable au 
marché en litige : " Les marchés publics doivent être notifiés avant tout commencement 
d'exécution " ; qu'ainsi que l'a relevé la cour les parties au contrat ont prévu, par les 
stipulations des " conditions particulières " de celui-ci, une date de prise d'effet 
antérieure tant à sa signature qu'à sa notification, en méconnaissance des dispositions 
précitées de l'article 79 du code des marchés publics ; qu'en jugeant que cette illégalité 
n'entachait pas d'illicéité le contrat et que l'irrégularité commise n'était pas d'une gravité 
suffisante, notamment en ce qu'elle n'avait pas vicié le consentement des parties, pour 
justifier que l'application de ce contrat fût écarté, la cour n'a pas inexactement qualifié 
les faits de l'espèce ; 

4. Considérant toutefois que la société requérante soutenait devant la cour que le 
contrat litigieux était nul en raison des modifications apportées par le maître de 

l'ouvrage et le maître d'oeuvre, avant sa signature, au programme des 
travaux que le contrat d'assurance devait couvrir, dès lors qu'en induisant ainsi 
son cocontractant en erreur sur la consistance des risques couverts, le SITURV 
avait commis une irrégularité d'une particulière gravité de nature à vicier le 
consentement de celui-ci ; qu'en s'abstenant de se prononcer sur ce moyen et de 
rechercher si l'erreur sur la substance des travaux assurés par le contrat litigieux, 
résultant de la modification de leur programme décidée sans en informer les candidats 
au marché d'assurance, caractérisait un vice du consentement d'une gravité telle 
qu'il justifiait que le contrat soit écarté et le litige réglé sur un autre terrain, la cour a 
insuffisamment motivé son arrêt et commis une erreur de droit ; que, par suite, 
l'arrêt attaqué doit être annulé ; 

5. Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge 
du SITURV le versement de la somme de 3 000 euros à la société AXA Corporate 
Solutions Assurances, au titre des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative ; que ces dispositions font en revanche obstacle à ce qu'une somme soit 
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mise à la charge de la société AXA Corporate Solutions Assurances qui n'est pas, dans 
la présente instance, la partie perdante ; 

 

 

D E C I D E : 

-------------- 

Article 1er : L'arrêt du 11 juin 2014 de la cour administrative d'appel de Douai est 
annulé. 

Article 2 : L'affaire est renvoyée à la cour administrative d'appel de Douai. 

Article 3 : Le Syndicat intercommunal pour les transports urbains de la région de 
Valenciennes versera une somme de 3 000 euros à la société AXA Corporate Solutions 
Assurances au titre des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 

Article 4 : Les conclusions présentées par le Syndicat intercommunal pour les 
transports urbains de la région de Valenciennes et les sociétés Bouygues TP régions 
France et Eiffage TP au titre des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative sont rejetées. 

Article 5 : La présente décision sera notifiée à la société AXA Corporate Solutions 
Assurances, au Syndicat intercommunal pour les transports urbains de la région de 
Valenciennes et aux sociétés Bouygues TP régions France et Eiffage TP. 

 

La faute intentionnelle suppose la volonté d’obtenir un 
résultat et ne peut se réduire à des négligences… 
 
Cass Civ 3ème 1 juillet 2015 N° de pourvoi: 14-10210 14-11971 14-13403 14-17230 Non publié au 
bulletin Cassation partielle RDI 2015 p 425 Obs D Noguero 
 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Paris, 18 octobre 2013), que la société Kléber-Mirabeau, 
aux droits de laquelle se trouve la société Madeleine-Opéra, a fait procéder à des 
travaux sur son immeuble en vue de sa mise en vente ; qu'elle a confié à la société 
Quadra une mission de maîtrise d'ouvrage déléguée en conservant l'ensemble des 
décisions concernant les grandes orientations du projet, le choix des intervenants et 
celles comportant un engagement financier ; que M. UUU..., architecte, a été désigné 
en qualité de maître d'oeuvre, la société Dheedene a été chargée des travaux de 
ravalement, la société ADEC, du remplacement des fenêtres et la société RC Dima des 
travaux d'étanchéité des terrasses et de traitement de sol ; que des désordres étant 
apparus, le syndicat des copropriétaires et un certain nombre de copropriétaires ont 
assigné le vendeur en indemnisation ; que la société Madeleine-Opéra a appelé en 
garantie la société Quadra, les constructeurs concernés et leurs assureurs, la Mutuelle 
des architectes français (la MAF) pour M. UUU..., la société GAN pour la société ADEC, 
la société Axa France IARD (la société Axa) pour la société Dheedene et la SMABTP 
pour la société RC Dima ; que la société Quadra a assigné en garantie la société Zurich 
insurance Ireland limited, (la société Zurich) assureur " constructeur non réalisateur " et 
assureur dommages-ouvrage ; 

Sur le premier moyen, le deuxième moyen, pris en sa troisième branche, les troisième, 
quatrième et cinquième moyens du pourvoi n° T 14-17. 230 et le premier moyen, pris en 
ses deux premières branches, et le second moyen du pourvoi n° G 14-13. 403, réunis, 
ci-après annexé : 
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Attendu qu'ayant relevé que la société Madeleine-Opéra responsable de plein droit des 
désordres de nature décennale en sa qualité de vendeur de l'immeuble, avait 
connaissance de l'état du bâtiment et n'avait pas conduit les travaux envisagés dans 
une notice descriptive et que la société Quadra, maître d'ouvrage délégué, était une 
professionnelle de l'immobilier et retenu que ces sociétés avaient, par souci excessif 
d'économie, refusé d'effectuer les travaux plus complets, exigés par l'état de l'existant, 
expressément préconisés par M. UUU... et avaient, pour le ravalement, choisi, à l'insu 
de cet architecte, une entreprise inconnue de ce dernier, la cour d'appel a pu, sans 
contradiction, en déduire que le maître d'ouvrage et son délégué étaient notoirement 
compétents en matière de construction et que leur immixtion fautive et leur acceptation 
délibérée des risques constituaient, pour les entreprises, des causes d'exonération de 
responsabilité et empêchaient la société Madeleine-Opéra de revendiquer le bénéfice 
de la clause de non-garantie mentionnée à l'acte de vente ; 

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 

Mais sur le premier moyen du pourvoi n° G 14-13. 403 pris en sa troisième branche et 
le deuxième moyen du pourvoi n° T 14-17. 230, pris en ses deux premières branches, 
réunis : 

Vu l'article L. 113-1, alinéa 2, du code des assurances ; 

Attendu que pour rejeter les demandes de garantie de la société Quadra contre la 
société Zurich, dire que les polices CNR n'étaient pas applicables faute d'aléa et mettre 
hors de cause la société Zurich, l'arrêt retient que cette société ne saurait être tenue 
de garantir des désordres que son assuré a lui-même délibérément contribué à 
causer et que la défaillance de la société Madeleine-Opéra et de son maître 
d'ouvrage délégué tant dans la définition du programme que dans l'exécution des 
travaux avait pour conséquence certaine et prévisible la survenance des 
dommages litigieux ; 

Qu'en statuant ainsi, par des motifs impropres à caractériser l'absence d'aléa du 
contrat d'assurance et la volonté de l'assuré de causer le dommage tel qu'il s'est 
produit, la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision ; 

PAR CES MOTIFS : 

Met hors de cause la société GAN, la société Axa France IARD, la société Dheedene, 
M. UUU... et la MAF, 

CASSE ET ANNULE 

 

Pour une conception unitaire du dol et de la faute 
intentionnelle 
 
 
Cass Civ 3ème 01 juillet 2015 N° 14-19826 14-50038 
 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 13 février 2014), que M. et Mme X... 
ont confié, en 1989, la construction d'une maison à une société, assurée par la société 
Groupama ; qu'après une déclaration de sinistre en 1998, la société Saretec, expert 
amiable, a indiqué que des fissures affectaient toutes les façades, l'escalier extérieur et 
certaines pièces ; que le Bureau d'études 2 PI, assuré auprès de la SMABTP, a 
préconisé l'exécution d'un joint de rupture entre la zone compacte et la zone 
compressible et la mise en place de vingt-six micro-pieux à une certaine profondeur ; 
que la société Groupama a versé, en novembre 1999, une indemnité de 308 467,53 
francs (47 550,49 euros) à M. et Mme X... ; qu'au cours du mois de mars 2001, les 
travaux confortatifs ont été réalisés par une entreprise assurée par la société Sagena, 
sous la maîtrise d'oeuvre de la société 2 PI, pour un montant de 13 720,41 euros ; que, 
parallèlement, des travaux d'extension de la maison ont été confiés à une société 
assurée auprès de la société Covéa Risks ; que M. et Mme X... ont vendu leur villa à la 
SCI Les Aubarides (la SCI) ; que dénonçant l'existence de fissures, la SCI a, après 
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expertise, assigné, notamment, M. et Mme X..., la société Sagena, le liquidateur chargé 
de la liquidation judiciaire de la société 2 PI, et la SMABTP aux fins de les voir, sur le 
fondement des articles 1641 et 1792 du code civil, condamnés à payer certaines 
sommes au titre du coût des travaux de reprise et des préjudices financier et de 
jouissance ; que M. et Mme Y... agissant tant en leur nom personnel qu'en qualité de 
représentants légaux de leur fils mineur (les consorts Y...), associés de la SCI, sont 
intervenus volontairement à l'instance ; 

Sur le premier moyen, ci-après annexé : 

Attendu qu'ayant relevé, par motifs adoptés, que M. et Mme Y... avaient vécu dans un 
immeuble affecté de fissures traversantes, de problèmes de menuiseries et subi la 
présence d'étaiements de mise en sécurité, la cour d'appel a souverainement évalué le 
montant de la réparation due au titre du préjudice de jouissance ; 

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 

Mais sur le second moyen : 

Vu l'article L. 113-1 du code des assurances ; 

Attendu que pour déclarer la SMABTP fondée à opposer le dol de son assuré, l'arrêt 
retient que la société 2PI a, en toute connaissance de cause, avalisé, en sa qualité 
de maître d'oeuvre, des travaux non conformes à ceux qu'elle avait 
personnellement recommandés pour mettre fin aux désordres, a faussement 
affirmé que les travaux étaient conformes aux prescriptions du cabinet Saretec et 
à l'étude de sol et attesté que les travaux réalisés avaient été bien exécutés, alors 
que les vérifications techniques démontrent le contraire, que ces manquements 
graves de la société 2PI, qui n'ignorait pas les conséquences du défaut de 
respect de ses propres préconisations, quant à la survenance de nouveaux 
désordres, qui se sont révélés, caractérisent la faute dolosive par la violation 
délibérée et consciente de ses obligations professionnelles, faisant disparaître 
l'aléa qui est de l'essence même du contrat d'assurance ; 

Qu'en statuant ainsi, sans caractériser la volonté de la société 2PI de créer le dommage 
tel qu'il est survenu, la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision de ce 
chef ; 

PAR CES MOTIFS : 

Rejette les demandes de mise hors de cause de M. et Mme X... et de la société Covéa 
Risks ; 

CASSE ET ANNULE 

 

Recours de l’assureur DO Appel en garantie et recours 
subrogatoire : ne pas confondre 
 

Cass. 3e civ., 7 avr. 2015, no 14-12212 JP Karila RGDA juin 2015 p 293 
 

Une partie assignée en justice est en droit d'en appeler une autre en garantie des 
condamnations qui pourraient être prononcées contre elle, une telle action ne 
supposant pas que l'appelant en garantie ait déjà indemnisé le demandeur initial tandis 
qu'est recevable l'action engagée par l'assureur avant l'expiration du délai de forclusion 
décennale, bien qu'il n'ait pas eu, au moment de la délivrance de son assignation, la 
qualité de subrogé dans les droits de son assuré dès lors qu'il a payé l'indemnité due à 
ce dernier avant que le juge du fond n'ait statué.  

Sur le moyen unique, qui est recevable : 
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Vu l'article L. 121-12 du Code des assurances, ensemble l'article 126 du Code de 
procédure civile ; 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Montpellier, 21 novembre 2013), que la société civile 
immobilière Le Fleming, qui a fait construire un immeuble réceptionné le 3 janvier 1996, 
avait souscrit une police dommages-ouvrage auprès de la SMABTP ; que la pose du 
carrelage avait été confiée à M. X., assuré auprès de la société Gan assurances (le 
Gan) ; que le syndicat des copropriétaires de la Résidence Le Fleming (le syndicat), 
ayant déclaré un sinistre affectant le carrelage, a assigné le 2 juin 2005 la SMABTP en 
indemnisation de ses préjudices ; que la SMABTP a appelé en garantie M. X. et son 
assureur le 2 janvier 2006 ; 

Attendu que pour rejeter cet appel en garantie, l'arrêt retient qu'en application de l'article 
L. 121-12 du Code des assurances, l'assureur dommages-ouvrage n'est subrogé que 
s'il a versé l'indemnité à la victime en préfinançant les travaux de reprise dans le délai 
de la garantie décennale et que la SMABTP n'a payé au syndicat les indemnités mises 
à sa charge par le jugement qu'en exécution de cette décision, soit bien après le délai 
décennal expirant le 3 janvier 2006 ; 

Qu'en statuant ainsi, alors qu'une partie assignée en justice est en droit d'en appeler 
une autre en garantie des condamnations qui pourraient être prononcées contre elle, 
qu'une telle action ne suppose pas que l'appelant en garantie ait déjà indemnisé le 
demandeur initial et qu'est recevable l'action engagée par l'assureur avant l'expiration 
du délai de forclusion décennale, bien qu'il n'ait pas eu, au moment de la délivrance de 
son assignation, la qualité de subrogé dans les droits de son assuré dès lors qu'il a 
payé l'indemnité due à ce dernier avant que le juge du fond n'ait statué, la cour d'appel 
a violé les textes susvisés ; 

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il rejette l'appel en garantie de la 
SMABTP contre M. X. et la société Gan assurances (…) 

 

L’effet suspensif de l’expertise en matière de prescription.. 
Oui mais… 
 

Cass. 2e civ., 16 avr. 2015, no 14-14474 Note Romain Schulz RGDA Juin 2015 p 319 

L’assuré n'ayant pas invoqué dans ses conclusions d'appel la suspension de la 
prescription mais son interruption, le moyen nouveau, mélangé de fait et de droit, est 
comme tel irrecevable.   

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 23 janvier 2014), que l'appartement, 
situé..., appartenant à M. X., assuré auprès de la société AGF, devenue la société 
Allianz IARD, a subi divers dégâts des eaux provenant, le premier, d'un appartement à 
l'étage supérieur, propriété de la SCI L'Albatros (la SCI) et le second des parties 
communes d'un immeuble voisin ; que deux nouveaux sinistres, survenus le même jour, 
provenaient l'un de la copropriété de l'immeuble contigu,..., l'autre de l'appartement de 
Mme Y., dans l'immeuble voisin,... ; que M. X. a assigné en indemnisation des dégâts 
de son appartement la SCI et Mme Y. , assurée auprès de la société Allianz ; que la 
SCI a appelé en garantie son assureur, la MACSF ;  

../.. 

Et sur le second moyen :  

Attendu que la SCI fait grief à l'arrêt de déclarer irrecevable son action à l'encontre de 
son assureur, alors, selon le moyen, que la prescription est suspendue lorsque le juge 
fait droit à une demande de mesure d'instruction présentée avant tout procès, le délai 
de prescription recommençant à courir, pour une durée qui ne peut être inférieure à six 
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mois, à compter du jour où la mesure a été exécutée ; qu'en déclarant irrecevable 
comme prescrite son action à l'encontre de son assureur, après avoir relevé que la 
prescription avait été interrompue par une ordonnance du 5 mai 2009 déclarant 
l'expertise judiciaire commune à la SCI, mais sans rechercher, à la suite de cet 
événement également suspensif de prescription, la date à laquelle le délai avait 
recommencé à courir en raison de l'exécution de la mesure d'instruction, la cour d'appel 
a privé sa décision de base légale au regard de l'article 2239 du Code civil ; 

Mais attendu que la SCI n'ayant pas invoqué dans ses conclusions d'appel la 
suspension de la prescription mais son interruption, le moyen nouveau, mélangé de fait 
et de droit, est comme tel irrecevable ;  

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur le pourvoi incident éventuel de 
la MACSF assurances : 

REJETTE le pourvoi ; 

Dans son Commentaire PM Romain Schulz rappelle un point souvent 
méconnue : 

« l’effet suspensif n’est instauré par l’article 2239 que pour 
l’expertise judiciaire ordonnée avant tout procès (ce qui exclut 
l’expertise ordonnée par le juge saisi du fond de l’affaire ou par le 
magistrat en charge de la mise en état » 

 

La règle proportionnelle de prime opposée par voie 
d’exception n’est pas soumise à la prescription biennale 
 
Cass Civ 3ème 02 juin 2015 N° 13-17513 Anne Pelissier RGDA 2015 p 336 

Vu l'article L. 114-1 du code des assurances ; 

Attendu que pour condamner la MAF solidairement avec MM. Jean-Pierre et Roland 
X... à verser à l'OGECAM les sommes de 137 403,48 euros et de 12 300 euros, l'arrêt 
retient que la MAF a invoqué la règle proportionnelle plus de deux ans après 
l'action directe du tiers victime intentée par l'OGECAM et que celui-ci est bien fondé 
à invoquer la prescription biennale prévue à l'article L. 114-1 du code des assurances ; 

Qu'en statuant ainsi, alors que la prescription biennale n'atteint que l'action 
dérivant du contrat d'assurance et ne peut être étendue au moyen de défense 
opposé à une telle action, la cour d'appel a violé le texte susvisé ; 

 
Dans les rapports assuré assureur RC, la preuve du 
contenu de la police incombe à l’assuré et l’attestation ne 
peut se substituer au contrat 
 
Cass Civ 3ème 24 Mars 2015 N° 14-11118 
 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Grenoble, 26 novembre 2013), que la société civile 
immobilière Grenoble Vercors (la SCI) a fait procéder à la réhabilitation d'un ancien 
hôtel afin de le transformer en logements d'habitation ; qu'après avoir obtenu un permis 
de construire par l'entremise de M. X..., architecte, la SCI a conclu le 23 janvier 2004 un 
contrat de maîtrise d'œuvre avec la société Inter concept allright (la société ICA) 
assurée auprès de la société Axa France IARD ; que, se plaignant de non-conformités 
et de dépassement des délais, la SCI a, après expertise, assigné la société ICA et la 
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société Axa France IARD en indemnisation ; que le maître d'œuvre a sollicité la 
garantie de son assureur ; 

Attendu qu'ayant relevé que l'attestation mentionnait qu'elle ne pouvait engager 
l'assureur en dehors des limites précisées par les clauses et conditions du contrat 
auquel elle se référait et constaté que la société ICA ne produisait pas les 
conditions générales et particulières du contrat, ce qui ne lui permettait pas de 
connaître l'étendue des garanties, la cour d'appel a pu en déduire, abstraction faite de 
motifs surabondants, que la demande de garantie formée contre la société Axa France 
IARD devait être rejetée ; 

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 

 

Il en aurait été différemment si le tiers victime avait conclu contre 
l’assureur, car en ce cas, s’eût été à l’assureur de produire la police, 
dès lors que le tiers en avait démontré l’existence par la production 
d’une attestation 

Civ. 1re, 7 juillet 1998, N° 96-16.360. Arrêt n° 1282 n° 1282 ; Civ. 3e,7 Octobre 1998, N° 
97-11.267. n° 1537, Civ. 3e, 17 mars 1999, N° 97-19.766. n° 508, Civ. 1re, 29 mai 2002, N° 
01-00.350. n° 950 ;  

Cass Civ 3ème 8 juin 2010 N° de pourvoi: 09-13482 

 

La notion de « passé connu » suppose la connaissance par 
l’assuré du fait dommageable : c’est la consécration de la 
notion d’aléa putatif 
 
Cass Civ 2ème 26 mars 2015 N° de pourvoi: 14-14661 Anne Pelissier « Confirmation de la 
collaboration entre le risque composite et le risque putatif pour établir l’existence de l’aléa » RGDA 
mai 2015 p 269 

Vu l'article L. 124-5 du code des assurances ; 

Attendu qu'il résulte de ce texte que la garantie déclenchée par la réclamation couvre 
l'assuré contre les conséquences pécuniaires des sinistres, dès lors que le fait 
dommageable est antérieur à la date de résiliation ou d'expiration de la garantie et que 
la première réclamation est adressée à l'assuré ou à son assureur entre la prise d'effet 
initiale de la garantie et sa date de résiliation, quelle que soit la date des autres 
éléments constitutifs du sinistre ; qu'il n'en est autrement que s'il est établi que 
l'assuré avait connaissance du fait dommageable à la date de la souscription de 
la garantie ; 

Attendu, selon l'arrêt attaqué et les productions, que dans le courant de l'année 2001, 
M. Y... a confié la réalisation de travaux de couverture d'une maison d'habitation lui 
appartenant à la société Y... dont il était le gérant ; que la société Vialleix a assuré la 
fourniture des ardoises qu'elle a acquises auprès du producteur, la société Aspigal, 
placée depuis en liquidation amiable ; qu'ayant constaté en 2006, l'apparition de traces 
suspectes sur les ardoises, M. Y... a présenté une réclamation auprès du repreneur de 
la société Y... ; que la société Vialleix a déclaré le sinistre en décembre 2007 à la 
société Allianz auprès de laquelle elle avait souscrit un contrat d'assurance 
responsabilité civile dont les garanties ont été étendues par avenant du 13 juin 2003 à 
effet du 1er janvier 2003 et qui a été résilié le 1er janvier 2008 ; que M. Y... a obtenu la 
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désignation d'un expert en référé qui a constaté que les ardoises livrées contenaient de 
la pyrite de fer responsable d'un phénomène d'oxydation menaçant l'étanchéité de la 
couverture et conclu que les matériaux livrés n'étaient pas conformes à la commande 
portant sur des ardoises de classe A ; que M. Y... a alors assigné la société Vialleix en 
paiement du coût de réfection de la couverture ; que cette dernière a appelé en garantie 
M. X..., ès qualités de liquidateur de la société Aspigal, la société Mutuelles du Mans 
assurances, assureur de la société Aspigal ainsi que la société Allianz ; 

Attendu que pour débouter la société Viallex de ses demandes, l'arrêt retient que les 
garanties modifiées par avenant du 13 juin 2003 ont été acquises postérieurement à la 
livraison des ardoises survenue en 2001 et 2002, ce qui prive l'assuré de leur mise en 
oeuvre, l'option conférée aux parties par l'article L. 124-5 du code des assurances, dont 
l'intérêt est manifeste en cas de résiliation du contrat, leur permettant de se prévaloir de 
la survenance soit du fait dommageable, soit de la réclamation, supposant néanmoins 
acquises la couverture du sinistre par l'assureur au moment où il est survenu ; 

Qu'en statuant ainsi, alors que les parties ne contestaient pas que la garantie était 
déclenchée par la réclamation de la victime et que la seule circonstance que le fait 
dommageable soit antérieur à la prise d'effet de la garantie ne suffisait pas à 
exclure sa mise en œuvre, la cour d'appel a violé le texte susvisé ; 

PAR CES MOTIFS et sans qu'il y ait lieu de statuer sur la seconde branche du moyen : 

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il a débouté la société Vialleix de ses 
demandes portant sur la mise en oeuvre de la garantie de son assureur, la société 
Allianz, l'arrêt rendu le 27 janvier 2014, entre les parties, par la cour d'appel de Riom ; 
remet, en conséquence, sur ce point, la cause et les parties dans l'état où elles se 
trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de 
Lyon 

A rapprocher de La notion de fait dommageable connu et l’article L 
124-5- et L 251-2 C Ass Cass. 2e civ., 11 sept. 2014, N° 13-17236 
Luc Mayaux RGDA Octobre 2014 p  521 

 

Clause d’exclusion en caractère apparent : Encore faut-il 
expliciter en quoi est-ce apparent. 
 
Cass Civ 3ème 22 Octobre 2015 N° 12-17632 Note D Noguero RDI 2015 p 600 

 
LA COUR DE CASSATION, TROISIÈME CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt suivant : 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Paris, 27 janvier 2012), qu'en 2001, M. X..., propriétaire 
non occupant d'un appartement situé au premier étage d'un immeuble en copropriété, a 
subi des infiltrations d'eau en provenance de l'appartement situé au deuxième étage de 
l'immeuble dont M. et Mme Y... sont propriétaires et qu'ils ont donné en location à M. 
Z... ; que M. X... a assigné M. et Mme Y..., ainsi que le syndicat des copropriétaires... 
(le syndicat) en exécution des travaux préconisés par l'expert judiciaire et indemnisation 
de son préjudice ; que le syndicat des copropriétaires a assigné en garantie la société 
Mutuelle du Mans assurances (MMA), la société Axa assurances (Axa) et la société 
Albingia, assureurs de l'immeuble selon un police « multigaranties propriétaires 
d'immeubles », ainsi que la société Gan eurocourtage, assureur de M. Z... ; que les 
procédures ont été jointes ; que la société MAIF, assureur de M. X... est intervenue 
volontairement à l'instance ; que M. et Mme Y... ont demandé la garantie des sociétés 
MMA, Axa et Albingia, qui ont invoqué la clause d'exclusion de garantie stipulée aux 
conditions particulières du contrat ; 

Sur le troisième moyen : 

Vu l'article 455 du code de procédure civile ; 
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Attendu que, pour rejeter la demande de garantie de M. et Mme Y... contre les 
sociétés MMA, Axa et Albingia, l'arrêt retient que la clause d'exclusion de garantie 
en cas de défaut d'entretien permanent imputable à l'assuré, qui figure en page 13 du 
contrat d'assurances, est rédigée en caractères apparents et qu'elle ne laisse 
aucun doute sur sa portée ; 

Qu'en statuant ainsi, sans répondre aux conclusions de M. et Mme Y... soutenant 
que cette exclusion de garantie n'était pas consignée en caractères très 
apparents, soit en impression en lettres capitales et/ ou en un titre explicite tel 
que « EXCLUSIONS », la cour d'appel n'a pas satisfait aux exigences du texte susvisé 
; 

Et attendu qu'il n'y a pas lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur les 
premier et deuxième moyens qui ne sont manifestement pas de nature à entraîner la 
cassation ; 

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE 

 

Le caractère non limité des clauses d’exclusion pour 
défaut d’entretien 

 
Cass Civ 2ème 15 janvier 2015 N° de pourvoi: 13-19405 

Vu l'article L. 113-1 du code des assurances ; 

Attendu que pour mettre l'assureur hors de cause et débouter M. et Mme X... de la 
demande formée contre leur assureur, l'arrêt énonce que la clause ainsi rédigée : « Ce 
contrat ne garantit pas, indépendamment des exclusions énumérées précédemment, 
les dommages ou leurs aggravations : (...) dus à un défaut d'entretien caractérisé vous 
incombant et connu de vous » ; que cette clause, claire et précise au sens de l'article L. 
113-1 du code des assurances, n'est pas générale en ce sens qu'elle permet bien à 
l'assuré d'en connaître le sens avec certitude puisqu'elle se réfère à des critères précis 
et limitativement énumérés, circonscrits à l'hypothèse d'un défaut d'entretien de l'assuré 
; 

Qu'en statuant ainsi alors que ladite clause, excluant la garantie de l'assureur de M. et 
Mme X... en cas de défaut d'entretien ou de réparation caractérisé et connu de l'assuré 
ne se référant pas à des critères précis et à des hypothèses limitativement énumérées, 
n'était pas formelle et limitée et ne pouvait ainsi recevoir application en raison de son 
imprécision, la cour d'appel a violé le texte susvisé ; 

PAR CES MOTIFS, 

 

Le caractère récurrent de la survenance des désordres ne 
suffit pas par lui-même à faire disparaitre l’aléa en cours de 
contrat. 

 
Cass Civ 3ème 5 Mars 2015 N° de pourvoi: 14-10790 Anne Pelissier RGDA avril 2015 p 184 

Vu les articles 1134 et 1964 du code civil ;   
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Attendu que pour rejeter la demande de M. Y... tendant à être garanti par la société Axa 
des condamnations mises à sa charge, l’arrêt énonce que contrairement à ce que 
soutient M. Y..., le caractère récurrent des infiltrations se trouvant à l’origine des 
dommages ayant porté atteinte à l’intégrité de l’appartement de Mme X..., est établi par 
les constatations claires de l’expert lesquelles mettent en évidence l’état de dégradation 
avancée de la structure de l’immeuble entre le rez-de-chaussée et le premier étage en 
raison d’infiltrations, manifestement anciennes et répétitives ; qu’au demeurant, aucune 
stipulation du contrat d’assurance en cause ne garantit les conséquences du défaut 
d’étanchéité des installations sanitaires de M. Y... ; que, pour ces raisons et sur ces 
seules constatations, il y a lieu, pour caractère non aléatoire des dommages litigieux, de 
confirmer le jugement entrepris, en ce qu’il a écarté la garantie de cet assureur ;   

Qu’en se déterminant par de tels motifs, impropres à exclure l’existence d’un aléa lors 
de la souscription du contrat ou à caractériser l’existence d’une faute intentionnelle ou 
dolosive de l’assuré, et sans se livrer à une analyse, même sommaire, des stipulations 
du contrat d’assurance, la cour d’appel n’a pas donné de base légale à sa décision ;   

PAR CES MOTIFS et sans qu’il y ait lieu de statuer sur la première branche du 
troisième moyen :   

CASSE ET ANNULE 

 

Cass Civ 3ème 21 mai 2015 N°14-16509 Note Jean Roussel RDI 2015 p 368 
 

Mais sur le premier moyen du pourvoi n° T 14-17. 667 de Mmes Ginette et Valérie X..., 
pris en ses première et deuxième branches :  

Vu les articles 4 et 16 du code de procédure civile ;  

Attendu que pour dire que le contrat d'assurance de la société Zurich ne s'est pas 
valablement formé, faute d'aléa, débouter en conséquence les parties de toutes leurs 
demandes formées à l'encontre de cette société et la mettre hors de cause, l'arrêt 
retient que le défaut essentiel à la formation et donc à la validité du contrat ressort tant 
des constatations amiables de l'expert de l'assureur de Mmes X... en 1999 que de 
celles de l'expert M. C... en 2003 selon lesquelles le logement objet du risque était un 
logement totalement insalubre dont les pièces d'eau étaient dépourvues de toute 
étanchéité ;  

Qu'en statuant ainsi alors que dans ses conclusions d'appel la société Zurich avait 
seulement invoqué la disparition de l'aléa en cours de contrat en raison du défaut 
d'entretien des locaux qui, selon elle, avait rendu le sinistre inéluctable, et non 
l'absence de l'aléa nécessaire à sa formation et à sa validité, la cour d'appel, qui a 
soulevé ce moyen d'office sans le soumettre préalablement à la discussion des parties, 
a violé les textes susvisés 

 

V – LES AUTRES POLICES 
 

Police RC Maître d’œuvre : exclusion au titre du non-
respect du coût prévisionnel – L’exclusion ne s’applique 
pas si ce non-respect résulte d’une erreur de conception 
de l’assuré. 
Cass Civ 3ème 5 mai 2015 N° de pourvoi: 14-10856 
 
Sur le premier moyen du pourvoi principal, ci-après annexé :  
 
Attendu qu'ayant retenu que le surcoût de la rénovation était dû aux travaux rendus 
nécessaires par la résistance insuffisante de la structure de l'existant et 
l'agrandissement des trémies de ventilation avec des doublages supplémentaires 
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et que ces difficultés n'avaient été découvertes qu'après les premiers percements, la 
cour d'appel a pu en déduire que le dommage ne résultait pas d'un non-respect du 

montant prévisionnel des travaux mais d'une erreur de conception de 
l'architecte génératrice d'un préjudice matériel entrant dans les prévisions du 
contrat d'assurance et d'un montant inférieur au plafond de garantie fixé par ce contrat ;  
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ;  

Moyen (extrait) 

1) Alors que, d'une part, le contrat d'assurance souscrit par la société SRI et la 
société X... excluait la responsabilité de l'assuré résultant du non-respect du coût 
prévisionnel des travaux ; qu'en refusant l'application de cette clause d'exclusion de 
garantie invoquée par la MAF motif pris de ce que le sinistre ne serait pas 
consécutif à un non-respect du montant prévisionnel des travaux mais, selon 
l'expert, à un surcoût de l'opération due à une imprévision financière et à la 
commercialisation des lots sur la base d'un chiffrage effectué au stade de la 
simple étude de faisabilité, sans expliquer la différence pouvant exister entre ces 
deux notions, la cour d'appel a violé l'article 455 du code de procédure civile ; 
 
 

Revirement ? Quand la déchéance sur l’inobservation 
délibérée des règles de l’art devient exclusion en RC de 
droit commun avant réception : elle est valide comme étant 
précise. 
 
Cass Civ 3ème 24 mars 2015 N° de pourvoi: 13-2573 Note P Dessuet RGDA mai 2015 p 254 
 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Poitiers, 2 août 2013), rendu sur renvoi après cassation 
(3e Civ.,11 janvier 2012, pourvoi n° 10-26.898) que M. X..., assuré en responsabilité 
civile auprès de la société Gan assurances (la société Gan), s'est vu confier par le 
groupement foncier agricole de la Gane (le GFA) la réalisation tous corps d'état d'un 
bâtiment ; qu'il a demandé à M. Y..., architecte, de présenter la demande de permis de 
construire ; qu'invoquant des désordres, le GFA a demandé à M. X... d'intervenir pour 
les reprises ; que celui-ci, se plaignant de ne pas avoir été payé, a refusé et a assigné 
le GFA, la société Gan et l'architecte ; 
 
Sur le moyen unique, ci-après annexé : 
 
Attendu qu'ayant retenu que la clause excluant « les dommages résultant de 
l'inobservation consciente, délibérée ou inexcusable des règles de l'art 
applicables dans le secteur du bâtiment et du génie civil aux activités garanties, 
telles que ces règles sont définies par les documents techniques des organismes 
techniques compétents à caractère officiel et spécialement les documents 
techniques unifiés (DTU) publiés par le Centre scientifique et technique du 
bâtiment ou par les normes françaises homologuées diffusées par l'Association 
française de normalisation ou, à défaut, par la profession, ou de prescriptions du 
fabricant, lorsque cette inobservation est imputable à l'assuré... » est 
suffisamment formelle et limitée en ce qu'elle ne vide pas le contrat de toute 
substance en laissant subsister la responsabilité délictuelle et quasi-délictuelle de 
l'assuré et relevé que M. X... n'avait pas respecté les règles de l'art, notamment les 
DTU, avait suivi de façon approximative et inacceptable les prescriptions de l'architecte 
des bâtiments de France, utilisé des matériaux inadaptés, et réalisé une structure de 
béton armé non conforme aux règles de dimensionnement et de conception d'un tel 
ouvrage, la cour d'appel en a déduit, à bon droit, que les dommages constatés 
étaient exclus de la garantie ; 
 
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 
 
PAR CES MOTIFS : 
 
REJETTE le pourvoi 
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AUX MOTIFS QUE dans la mesure où aucune réception n'est intervenue, seule la 
garantie contractuelle est due par Monsieur X... à l'exception de la garantie 
décennale ; que, dans ces conditions, la garantie décennale de la Société GAN 
ASSURANCES ne peut être recherchée pour les désordres imputables à Monsieur X... 
; qu'en ce qui concerne le garantie responsabilité civile professionnelle souscrite 
par Monsieur X..., il convient de relever que les conditions générales du contrat 
souscrit auprès de la Société GAN ASSURANCES, intitulé « ASSURANCES 
RESPONSABILITES CIVILE ET DECENNALE DOMMAGES SUR CHANTIER », 
disposent dans leur chapitre III intitulé « RESPONSABILITE CIVILE », article 1, que 
« la compagnie garantit l'assuré contre les conséquences pécuniaires de la 
responsabilité qu'il peut encourir dans l'exercice des métiers et activités mentionnés 
aux conditions particulières et dans les conditions définies ci-après (¿) » ; que le titre 
I du chapitre III précité, intitulé «RESPONSABILITE ENCOURUE PAR L'ASSURE 
EN COURS D'EXPLOITATION OU D'EXECUTION DES TRAVAUX », stipule dans 
son article 2, intitulé « Responsabilité de l'assuré à l'égard des tiers », que : 
«L'assurance s'applique à la responsabilité que l'assuré peut encourir à raison des 
dommages corporels, matériels et immatériels causés aux tiers, y compris aux clients. 
L'assurance s'applique également, par dérogation partielle à l'article 8 § 02.D) du 
présent chapitre, aux dommages matériels et immatériels causés au cours de 
l'exécution de ses ouvrages ou travaux, aux biens mobiliers et immobiliers confiés à la 
garde de l'assuré sur le chantier. 
 Sont exclus : -les dommages subis par les ouvrages ou travaux exécutés par l'Assuré 
ainsi que ceux atteignant soit les fournitures appareils et matériaux destinés à la 
réalisation des ouvrages ou travaux, soit le matériel ou l'outillage nécessaire à leur 
exécution, qu'ils appartiennent ou non à l'Assuré ; -les dommages résultat d'un arrêt 
des ouvrages ou travaux (sauf si cet arrêt est dû soit aux congés payés, soit aux 
intempéries, tel que défini à l'article 2 de la loi du 21 octobre 1946 et à la condition 
toutefois que les mesures de protection aient été prises) et survenant plus de 30 jours 
après le jour de l'arrêt ; -les dommages atteignant des constructions classées ou en 
voie d'être classées par les Pouvoirs Publics » ; qu'en outre, l'article 8 du titre IV, 
intitulé « EXCLUSIONS », dispose notamment que sont exclus, pour l'ensemble des 
garanties, « les dommages immatériels qui ne seraient pas la conséquence d'un 
dommage corporel ou matériel garanti ainsi que les erreurs d'implantations de 
l'ouvrage ainsi que les dommages résultant de l'inobservation consciente, délibérée 
ou inexcusable des règles de l'art applicables dans le secteur du bâtiment et du 
génie civil aux activités garanties » ; qu'il apparaît ainsi que le contrat d'assurance 
liant les parties exclut de la garantie due par l'assureur les dommages aux ouvrages 
ou les travaux exécutés par l'assuré en cas de mauvaises prestations effectuées par cet 
assuré ; que, contrairement aux affirmations de Monsieur X..., ces exclusions ne 
vident pas le contrat d'assurance de tout objet puisque ce type de clause n'aboutit pas 
à une négation du contrat d'assurance mais à sa simple limitation à la seule 
responsabilité délictuelle ou quasi-délictuelle de l'assuré à tel ou tel moment du 
chantier ; qu'en outre, l'expertise judiciaire a démontré que Monsieur X... n'avait pas 
respecté les règles de l'art et notamment les DTU, qu'il avait utilisé des matériaux 
inadaptés à la construction de toiture-terrasse, qu'il avait suivi de manière très 
approximative et de façon inacceptable les prescriptions des Bâtiments de FRANCE 
pour les murs et les encadrements en pierre... ; qu'il ressort de l'ensemble de ces 
éléments que les dommages constatés par l'expert et à l'origine des condamnations de 
Monsieur X... entrent dans le champ des exclusions du contrat d'assurance 
responsabilité civile professionnelle de celui-ci ; que, dans ces conditions, il y a lieu 
de débouter Monsieur X... et le GFA de la GANE de l'ensemble de leurs demandes à 
l'encontre de la Société GAN ASSURANCES à ce titre (arrêt, p. 11 et 12) ; 
 
Cette décision est à mettre ne perspective avec la jurisprudence 
censurant de manière récurrente :  
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Cass Civ 1ère 18 mars 1997 N° de pourvoi: 94-14475 
 
Attendu, d'abord, que, par motif adopté, la cour d'appel a justement considéré que la 
clause du contrat d'assurance écartant de la garantie "les dommages matériels 
et/ou immatériels lorsqu'ils sont la conséquence inéluctable et prévisible des 
modalités mêmes de travail" est insuffisamment précise et ne répond donc pas aux 
exigences de l'article L. 113-1 du Code des assurances, selon lequel les clauses 
d'exclusion, pour être valables, doivent être formelles et limitées; qu'ensuite, ayant 
retenu que ladite clause ne pouvait recevoir application, la cour d'appel n'avait pas à 
rechercher si la pluie était elle-même prévisible et inéluctable; qu'il s'ensuit que 
l'arrêt est légalement justifié et que le moyen n'est fondé en aucune de ses branches 
 
Cass Civ 1ère 04 mars 1997 Pourvoi N° 95-10.565 N° 449 
Vu l'article L. 113-1 du Code des assurances ;  
Attendu que, pour dire que l'assureur ne devait pas sa garantie pour le sinistre dont 
avait fait l'objet l'immeuble n° 51, l'arrêt attaqué retient qu'il résulte des constatations 
de l'expert que l'effondrement survenu dans ce bâtiment provient d'une accumulation 
de fautes commises par la société Paganetti et que celle-ci, qui ne pouvait ignorer la 
vétusté de l'immeuble et de ses structures, aurait dû prévoir, en tant que professionnel 
de la rénovation, que les conditions dans lesquelles elle avait entrepris des travaux de 
démolition dans ledit immeuble devaient entraîner de manière certaine son 
effondrement ; qu'il en déduit que le dommage consécutif à cet effondrement était 
prévisible, qu'il n'avait pas un caractère fortuit et que, dès lors, l'assureur était bien 
fondé à dénier sa garantie en application de l'article 2 A 14 des conditions générales 
de la police souscrite par la société Paganetti ;  
Attendu qu'en se déterminant ainsi, sans rechercher, comme elle y était invitée par les 
conclusions de la Société lyonnaise de transaction, si la clause de l'article 2 A 14 
garantissant la responsabilité que la société Paganetti pouvait encourir, à l'égard de 
tiers, en raison de dommages causés de façon soudaine et fortuite, au cours de 
l'exécution de travaux, aux parties anciennes de la construction existant avant 
l'ouverture du chantier n'impliquait pas, a contrario, une exclusion corrélative, 
générale et non limitée, de dommages causés aux "existants" dès lors qu'ils sont la 
conséquence prévisible et inévitable des modalités d'exécution des travaux effectués 
par l'assuré, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard du texte 
susvisé ;  
 
ET  surtout Contra 
 
Cass 3e civ., 13 sept. 2005 - Pourvoi n° 04-14.462, Arrêt n° 934) Obs P Dessuet RDI 
2005 p. 417 
 
« Mais sur le second moyen : 
 
Vu l'article L. 113-1 du code des assurances ; 
 
Attendu que, pour rejeter la demande de M. Blondelot contre la MAAF, l'arrêt retient 
que la clause litigieuse exclut la garantie de l'assureur en cas d'inobservations 
inexcusables des règles de l'art telles qu'elles sont définies par les réglementations en 
vigueur, les documents techniques unifiés ou les normes établies par les organismes 
compétents à caractère officiel ou dans le marché de travaux concerné, et que, s'il est 
vrai que la composition de l'enduit qui aurait dû être appliqué n'était pas précisée 
dans le marché, et s'il est vrai que la MAAF, comme Mme Lefour, ne produisaient ni 
n'indiquaient le document technique unifié ou la norme qui aurait pu être établie par 
un organisme compétent à caractère officiel, il était constant que l'inobservation des 
règles de l'art se situait au niveau de la pose de l'enduit et de la sur-épaisseur 
appliquée ; 
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Qu'en statuant ainsi, alors que la clause d'exclusion contenue au contrat 
d'assurance visait l'ensemble des documents techniques unifiés et des normes, textes 
et réglementations en vigueur ne permettant pas à l'assuré de déterminer avec 
précision l'étendue de l'exclusion, la cour d'appel a violé le texte susvisé ; » 
 
 

Art L 121-7 C Ass En police de chose, sauf disposition 
contraire, la couverture du vice propre est exclue : Une 
définition même large de la couverture ne saurait équivaloir 
à une dérogation expresse… 

 
Cass Civ 2ème Cass. 2e civ., 10 sept. 2015, no 14-18297 Maud Asselain RGDA 2015 p 463 
 
Sur le moyen unique, pris en sa première branche : 
 
Vu l'article L. 121-7 du code des assurances ; 
 
Attendu qu'il résulte de ce texte que dans les assurances de dommages l'assureur ne 
garantit le vice caché du bien assuré que si le contrat le prévoit expressément ; 
 
Attendu, selon l'arrêt attaqué, que, le 6 juillet 2006, M. X... a souscrit, auprès de la 
société Sofinco, devenue CA Consumer finance, un contrat de crédit bail pour financer 
l'acquisition d'un véhicule automobile neuf vendu par la société Profil auto et, auprès de 
la société Icare assurance (l'assureur), un contrat de prolongation de garantie de 3 ans, 
au delà de la garantie contractuelle de 2 ans du constructeur ; que le véhicule est 
tombé en panne le 21 janvier 2009 à raison d'un vice caché antérieur à la vente 
résidant dans un défaut d'assemblage à sec des carters de la boîte de vitesse ; que la 
résolution de la vente a été prononcée ; 
 
Attendu que pour dire que l'assureur est tenu de garantir M. X... des conséquences de 
la panne et le condamner en conséquence à lui payer une certaine somme in solidum 
avec le vendeur, l'arrêt retient qu'il ressort des conditions générales du contrat de 
prolongation de garantie Securicar que l'assureur couvre les risques liés aux pannes du 
véhicule concerné, notamment : dépannage, remorquage, prise en charge des 
réparations ; qu'ainsi, aucune restriction quant à l'origine de la panne n'est visée au 
contrat et ne peut être opposée à M. X... ; que la société Icare assurance est donc 
tenue à garantie dans les limites contractuelles ; 
 
 
Qu'en statuant ainsi après avoir retenu que le dommage avait été causé par un vice 
caché, de sorte que la garantie de l'assureur n'était due que si l'exclusion légale avait 
été expressément écartée par le contrat, la cour d'appel a violé le texte susvisé ; 
 
PAR CES MOTIFS et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres branches du moyen : 
 
Met hors de cause sur sa demande la société CA Consumer finance ; 
 
CASSE ET ANNULE 

VI – LES PROBLEMATIQUES DE RESPONSABILITE 
(Garanties légales) 
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Prise en charge des désordres évolutifs après l’expiration 
du délai décennal : l’autorité de la chose jugée résultant de 
la décision rendue à propos des désordres survenus en 
période décennale a pour limite la survenance d’éléments 
postérieurs modifiant la situation 
 

Cass Civ 3ème 26 Novembre 2015 N° de pourvoi : 14-24898 

Vu l'article 1351 du code civil ;  

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Rennes, 19 juin 2014), que la société Centre équestre de 
Machecoul a confié la réalisation d'un bâtiment à usage de manège à la société Moreau 
; que la société Centre équestre de Machecoul ayant dénoncé un phénomène 
d'humidité sur les travées en bois du bâtiment, la société Moreau a été condamnée, par 
arrêt du 6 juin 2013 devenu irrévocable, à lui payer une somme au titre des travaux de 
remise en état ; qu'invoquant l'apparition de nouveaux désordres, la société Centre 
équestre de Machecoul a assigné la société Moreau en responsabilité décennale et en 
expertise ;  

Attendu que, pour déclarer irrecevable la demande, l'arrêt relève que la décision du 6 
juin 2013, qui a retenu, d'une part, que la société Centre équestre de Machecoul ne 
pouvait se prévaloir utilement de dommages futurs ou évolutifs qui justifieraient 
la démolition et la reconstruction de la charpente, que son préjudice principal se 
limitait à la reprise des dommages apparus dans le délai décennal, soit la reprise de 
trois poteaux, et, d'autre part, qu'elle a partiellement fait droit à la demande de 
réparation pour l'ensemble des éléments constitutifs du manège, a autorité de la 
chose jugée pour tous les désordres affectant l'ouvrage ;  

Qu'en statuant ainsi, alors que l'autorité de la chose jugée ne peut être opposée 
lorsque des événements postérieurs sont venus modifier la situation 
antérieurement reconnue en justice, la cour d'appel a violé le texte susvisé ;  

PAR CES MOTIFS :  

CASSE ET ANNULE 

 
 

La responsabilité des associés d'une SCI de construction-
vente en liquidation judiciaire 
 
Cour d'appel de Grenoble, 9 septembre 2015, n° 13/03036, R. c/ Époux M., Constr.-Urb. 2014. 29, 
comm. 163, note C. Sizaire et François Magnin La responsabilité des associés d'une SCI de 
construction-vente en liquidation judiciaire  RDI 2015. 536 

 
Les acquéreurs d'un lot de copropriété sous forme de vente d'immeuble à construire, 
créanciers de l'achèvement des travaux, peuvent poursuivre dans la même instance les 
associés et la société civile immobilière (SCI) de construction-vente représentée par 
son liquidateur, dès lors que cette société a été placée en liquidation judiciaire sans que 
le lot acquis ait été achevé 

 
L’art L 111-24 CCH sur la RCD du contrôleur impose que 
désordres soient imputables à la mission du contrôleur 
technique : la mission accessibilité ne se confond pas avec 
la mission sécurité : Question : cet article est-il applicable 
vis-à-vis du MO qui n’est pas un constructeur ? 
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Cass Civ 3ème 29 octobre 2015  N° de pourvoi: 14-15274  
 
LA COUR DE CASSATION, TROISIÈME CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt suivant :  
 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Caen, 28 janvier 2014), que la société du Beau Voir a 
vendu à la société civile immobilière Foncière A...- Y... (la SCI) un volume à construire, 
l'acte précisant que la propriété de ce volume emportait le droit de réaliser à l'intérieur 
toutes constructions ; que, préalablement à cette vente, la société du Beau Voir a 
déposé une demande de permis de construire en collaboration avec la société ABC 
architecture ; qu'une mission de contrôle technique a été confiée par la SCI à la 
Socotec ; que, des non-conformités réglementaires et des désordres étant apparus, le 
syndicat des copropriétaires de la résidence des Capucins a, après expertise, 
assigné la SCI, la société du Beau Voir, la société ABC et la Socotec en paiement 
de sommes ; que des appels en garantie ont été formés ;  
 
Sur le troisième moyen du pourvoi principal :  
 
Attendu que le syndicat des copropriétaires fait grief à l'arrêt de mettre hors de cause la 
Socotec, alors, selon le moyen, que l'un des objets de la réglementation relative à 
l'accessibilité des personnes à mobilité réduite est d'assurer la sécurité des personnes 
à mobilité réduite ; qu'il en résulte qu'il incombe au contrôleur technique, dont la 
mission porte sur la sécurité des personnes, de se prononcer sur le respect de la 
réglementation relative à l'accessibilité des personnes à mobilité réduite ; qu'en 
énonçant, par conséquent, pour mettre hors de cause la société Socotec France 
relativement aux non-conformités de l'immeuble litigieux concernant l'accessibilité des 
personnes à mobilité réduite, que la mission de la société Socotec France portait sur la 
solidité des ouvrages et des éléments d'équipements indissociables et sur la sécurité 
des personnes dans les bâtiments d'habitation et qu'il n'entrait pas dans la mission de la 
Socotec de se prononcer sur l'accessibilité des locaux aux personnes handicapées, 
quand il incombait à la société Socotec France, dont la mission portait sur la sécurité 
des personnes, de se prononcer sur le respect par l'immeuble litigieux de la 
réglementation relative à l'accessibilité des personnes à mobilité réduite, la cour d'appel 
a violé les dispositions des articles L. 111-23 et L. 111-24 du code de la construction 
et de l'habitation et de l'article 1134 du code civil ;  
 
Mais attendu qu'ayant relevé que la mission confiée à la Socotec portait sur la solidité 
des ouvrages et des éléments d'équipement indissociables et la sécurité des personnes 
dans les bâtiments d'habitation, la cour d'appel a souverainement retenu qu'il n'entrait 
pas dans cette mission de se prononcer sur l'accessibilité des locaux aux 
personnes handicapées ;  
 
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé 
 
 

Sur la notion d’EPERS : un nouveau cas d’EPERS… 

 
Cass Civ 20 mai 2015 pourvoi N° 14-14532 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Paris, 24 janvier 2014), que lors de la construction de 
deux bâtiments industriels, la société Cibétanche a mis en oeuvre des panneaux 
isolants fabriqués par la société Isocab France, assurée en responsabilité civile auprès 
de la société Axa France IARD et en responsabilité décennale auprès de la société 
Covéa Risks ; que des désordres ayant affecté les panneaux isolants après réception, 
la société Cibétanche a assigné en indemnisation la société Axa France IARD et la 
société Covéa Risks ;  

Attendu que la société Covéa Risks fait grief à l'arrêt de retenir que la responsabilité de 
la société Isocab France est engagée sur le fondement de l'article 1792-4 du code civil 
et de la condamner à verser diverses sommes à la société Isocab France alors, selon le 
moyen :  
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1°/ que seuls les ouvrages ou les éléments d'équipement conçus et produits pour 
satisfaire, en état de service, à des exigences précises et déterminées à l'avance sont 
susceptibles d'entraîner la responsabilité solidaire de leur fabricant dans les conditions 
des articles 1792, 1792-2 et 1792-3 du code civil ; qu'en se contentant de relever, pour 
retenir la qualification d'EPERS, que les panneaux litigieux avaient été commandés 
pour répondre à une mise en place spécifique ou à des exigences thermiques 
spécifiques, sans établir que ces panneaux constituaient un ensemble caractérisant 
un ouvrage ou un élément d'équipement conçu par le fabricant pour ce bâtiment, 
la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard de l'article 1792-4 du code 
civil ; 

2°/ que seuls les ouvrages ou les éléments d'équipement conçus et produits pour 
satisfaire, en état de service, à des exigences précises et déterminées à l'avance sont 
susceptibles d'entraîner la responsabilité solidaire de leur fabricant dans les conditions 
des articles 1792, 1792-2 et 1792-3 du code civil ; qu'en se contentant de relever, pour 
retenir la qualification d'EPERS, que les panneaux litigieux avaient été commandés 
pour répondre à une mise en place spécifique ou à des exigences thermiques 
spécifiques, sans rechercher, ainsi qu'elle y était invitée, si le fabricant avait 
précisé les modalités de la pose de l'ensemble des panneaux en formulant des 
instructions et en fournissant des moyens ou si, au contraire, celle-ci avait été 
entreprise selon les conceptions de l'entreprise chargée de la pose, la cour d'appel a 
privé sa décision de base légale au regard de l'article 1792-4 du code civil ;  

Mais attendu qu'ayant relevé que la société Isocab France avait fourni à la société 
Cibétanche, qui avait procédé à leur pose, des panneaux commandés pour répondre 
à une mise en place spécifique et dont les dimensions réclamées par la société 
Cibétanche avaient eu un rôle causal important dans leur dégradation du fait de leur 
dimension et qu'ils n'étaient pas un produit standard, la cour d'appel, qui n'était pas 
tenue de procéder à des recherches qui ne lui étaient pas demandées et qui en a 
déduit à bon droit que les panneaux commandés spécialement et intégrés à la 
construction par la société Cibétanche constituaient des "EPERS" relevant de 
l'article 1792-4 du code civil, a légalement justifié sa décision ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi 

 
Le fait pour un constructeur d’intervenir sur des fondations 
existantes que le MO a fait réaliser et réceptionnées, 
n’exonère pas les constructeurs de leur responsabilité sur 
les travaux neufs en cas de vice propre de l’existant lui-
même 
(En l’espèce on est sur un RC de droit commun et non sur une RCD faute de 
réception légale, puisque la « réception alléguée » a été réalisée au 
contradictoire du seul sous-traitant !!! mais en RC décennale, l n’y aurait pas 
lieu de trancher différemment) 
 
Cass Civ 3ème 30 juin 2015 N° de pourvoi : 14-17577 

 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Toulouse, 24 février 2014), que l'EARL des Tilleuls a 
confié à l'EURL Lacoste construction métallique (l'EURL Lacoste), assurée en 
responsabilité décennale par la société MMA et en responsabilité civile 
professionnelle par la société Groupama d'Oc, la construction de trois bâtiments 
à structure métallique ; que l'EURL Lacoste a sous-traité le montage à la société Sud 
montage 82 ;  
qu'un procès-verbal de réception sans réserve a été établi entre l'EARL des Tilleuls et 
la société Sud montage 82 (Le sous-traitant)  ; que se plaignant de désordres sur un 
bâtiment, l'EARL des Tilleuls a assigné en responsabilité et indemnisation l'EURL 
Lacoste et la société Sud montage 82 qui ont mis en cause leurs assureurs respectifs ; 
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Sur le deuxième moyen, ci-après annexé : 
 
Attendu qu'ayant retenu que l'EURL Lacoste avait connaissance de la réalisation 
des plots de fondations par le maître d'ouvrage, qui n'est pas un professionnel de 
la construction, sans étude de sol préalable et qu'elle avait accepté ce support 
sans réserve et relevé que la société Sud montage 82, chargée du montage de la 
structure, n'avait pas les compétences nécessaires pour apprécier la conception de 
l'ouvrage, la cour d'appel, qui n'était pas tenue de suivre les parties dans le détail de 
leur argumentation, a pu en déduire que les désordres n'étaient imputables ni à 
une faute du maître d'ouvrage, ni à une violation de l'obligation de conseil du sous-
traitant mais provenaient de la seule erreur de conception commise par l'EURL 
Lacoste ; 
 
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 
 

Extrait du pourvoi :  
 
1°) alors que, d'une part, il résulte de l'article 1147 du code civil 
que l'intervention du maître de l'ouvrage peut avoir pour effet 
d'écarter ou d'atténuer la responsabilité de l'entrepreneur ; qu'au 
cas présent, l'entrepreneur, la société Lacoste Constructions 
Métalliques faisait précisément valoir dans ses conclusions 
demeurées sans réponse (conclusions produites p. 5) que c'est 
l'intervention fautive du maître de l'ouvrage, l'EARL des Tilleuls, qui 
est à l'origine des désordres dont il se prévaut ; qu'en effet, le maître 
de l'ouvrage qui s'était réservé, entre autres travaux, la 
réalisation des fondations n'a pas voulu, malgré les demandes 
de l'entrepreneur, faire pratiquer une étude par un bureau 
d'études béton du cubage des socles ni prendre un maçon pour 
réaliser la mise en place de crosses d'ancrage ; que le cubage des 
socles comme la mise en place de crosses d'ancrage ne relevant pas 
de la compétence de la société Lacoste Constructions Métalliques, 
cette dernière s'est vue contrainte de fixer les portiques avec des 
chevilles ; qu'en refusant pourtant de s'expliquer sur l'intervention 
fautive du maître de l'ouvrage, qui écartait ou à tout le moins atténuait 
la responsabilité de l'entrepreneur, la cour d'appel a violé l'article 455 
du code de procédure civile pour défaut de réponse à conclusions ; 
 
 
Ce cas ne doit pas être confondu avec l’hypothèse de la 
réalisation de constructions en volumes par des maîtres 
d’ouvrage différents, puisqu’en ce cas on ne devrait pas 
parler « d’existants », mais d’ouvrages tiers entre eux 
puisqu’appartenant à des propriétaires différents...et que la 
question de la cause étrangère se poserait s’agissant de la 
défaillance de l’immeuble du dessous…bien qu’en réalité 
l’immeuble du dessous puisse être considéré comme 
l’assise et donc le sol pour la construction du dessus… 
 
Sur la notion d’ouvrage dans le cadre de travaux sur 
existants :  
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Cass  Civ 3ème 20 janvier 2015 N° de pourvoi: 13-21122 14-16586 14-17872 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Paris, 27 mars 2013), que la SNC Saint Michel (la société 
Saint Michel), assurée auprès de la société Covea risks, a vendu par lots un immeuble 
dans lequel elle a fait effectuer par la société Brezillon, entreprise générale, sous la 
maîtrise d'oeuvre du cabinet Y..., B... et C... et le contrôle technique de la société 
Veritas des travaux réceptionnés le 5 mai 1997 ; que se plaignant de désordres, le 
syndicat des copropriétaires du 40 rue Desaix à Paris (le syndicat des copropriétaires) 
et M. X..., copropriétaire, ont assigné en responsabilité, le 24 septembre 2008, la 
société Saint Michel qui a appelé en garantie son assurance et ses cocontractants dans 
l'opération ; 

Sur le premier moyen du pourvoi principal : 

Attendu que le syndicat des copropriétaires fait grief à l'arrêt de rejeter sa demande de 
condamnation de la société Saint Michel pour la réfection de la toiture et la démolition 
des souches fondée sur la garantie décennale, alors, selon le moyen : 

1°/ que constituent la réalisation d'un ouvrage immobilier les travaux de rénovation 
lourde sur existants, tels que ceux qui portent atteinte à l'un des éléments constituant 
l'essence de l'immeuble comme le clos, la structure ou le couvert, et/ ou consistant en 
l'apport de nouveaux éléments ; qu'en écartant la qualification d'ouvrage immobilier des 
travaux de rénovation litigieux tout en relevant, s'agissant des travaux dans leur 
ensemble, qu'un mur porteur avait été touché et, s'agissant des travaux de toiture, qu'ils 
consistaient dans le remplacement d'ardoises hors service, le reclouage de couvre-
joints et la réparation partielle en zinc, la consolidation et la pose de solives autour des 
souches, la création d'un sky-dôme avec dispositifs de désenfumage, la pose de deux 
velux, la vérification et remplacement des écoulements des eaux pluviales, gouttières, 
chenaux, réparation et le raccordements autour des souches de cheminées, ce dont il 
résultait, d'une part, que les travaux litigieux portaient atteinte à la structure de 
l'immeuble et à son couvert et impliquaient en outre l'apport de nombreux éléments 
nouveaux en toiture, d'autre part, la cour d'appel a violé l'article 1792 du code civil ; 

2°/ que l'adjonction d'éléments nouveaux lors des travaux sur l'existant constitue une 
construction ; que l'arrêt attaqué constate que les travaux réalisées sur la toiture de 
l'immeuble litigieux, conformément au lot « réfection des couvertures » avaient donné 
lieu à la création d'un sky-dôme avec des dispositifs de désenfumage, à la pose de 
deux velux, au comblement des cheminées à démolir avec pose de solives autours de 
leurs souches, au remplacement d'écoulement des eaux pluviales, de gouttières et de 
chenaux, au remplacement sur plusieurs dizaines de mètres carrés de zinc dans le 
cadre de la réfection générale mais également pour adapter la charpente aux nouvelles 
ouvertures créées ; qu'en écartant la qualification de construction aux travaux litigieux, 
quant il résultait de ces constatations que ceux-ci avaient donné lieu à l'adjonction 
d'éléments nouveaux sur la couverture de l'immeuble, la cour d'appel a violé l'article 
1792 du code civil ; 

3°/ que la garantie décennale est d'ordre public ; qu'en se référant de façon inopérante 
à une télécopie du 21 décembre 1999 adressée par la société Saint Michel à l'agence 
immobilière chargée de la vente et à certains des actes de vente, laissant entendre que 
les travaux échapperaient à la garantie décennale, pour exclure la qualification de 
construction, la cour d'appel a violé les articles 1792 et 1792-5 du code civil, ensemble 
l'article 12 du code de procédure civile ; 

Mais attendu qu'ayant retenu, par motifs propres et adoptés, que les travaux 
consistaient en une opération limitée d'aménagement et non en une réhabilitation 
complète de l'immeuble et que le marché de la société Brezillon portait sur des travaux 
très succincts de révision de la couverture n'entraînant que le remplacement 
d'éléments brisés ou l'adjonction d'éléments rendus nécessaires par la mise en 
conformité des locaux ou leur redistribution, la cour d'appel, qui ne s'est pas fondée 
sur le motif inopérant tiré de la télécopie du 21 décembre 1999 ou d'une mention des 
actes de vente, a pu en déduire que les travaux réalisés ne constituaient pas la 
construction d‘un ouvrage et ne donnaient pas lieu à garantie décennale ; 
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Travaux sur existants : La notion d’ouvrage Quels critères 
pour l’éligibilité au régime des garanties légales de 
responsabilité ? La technique du faisceau d’indices 

Cass Civ 3ème 7 juillet 2015 N° de pourvoi: 14-17916 Non publié au bulletin  

Attendu que la SCI GCC fait grief à l'arrêt de la condamner à payer à M. et Mme X... 
des sommes au titre des travaux de reprise et du préjudice de jouissance, de frais de 
relogement, de déménagement et d'emménagement, alors, selon le moyen : 

1°/ que l'article 1792-1-2° du code civil n'est applicable au propriétaire non 
professionnel qui revend une maison ancienne dans laquelle il a effectué des travaux 
de restauration que dans la mesure où ces travaux peuvent être assimilés à la 
construction même de l'immeuble ou à sa reconstruction ; que faute de constater 
que tel aurait été le cas des travaux faits par le vendeur en l'espèce en vue de procéder 
à la restauration limitée d'une maison ancienne, la cour d'appel a privé sa décision de 
toute base légale au regard du texte susvisé ; 

2°/ qu'à supposer que, en cas de restauration d'un immeuble ancien, les travaux 
puissent entraîner la responsabilité du propriétaire vendeur sur le fondement de 
l'article 1792-1-2° du code civil, cette responsabilité ne peut concerner que les 
travaux réellement effectués et non des parties d'immeuble ou des travaux que le 
propriétaire n'a pas entendu entreprendre; qu'en décidant d'appliquer indistinctement 
l'article 1792-1-2° du code civil à l'ensemble des caractéristiques d'une maison 
ancienne que son propriétaire n'a nullement voulu refaire à neuf, y compris à propos 
d'éléments de construction ou d'équipement que le propriétaire n'avait pas entendu 
toucher ni agencer, la cour d'appel a violé ledit texte par fausse application ; 

Mais attendu qu'ayant relevé que selon l'expert les travaux avaient consisté en 
l'agrandissement et l'extension du bâtiment, la démolition partielle du bâtiment 
principal en ne conservant que les murs de maçonnerie, la réalisation d'une 
charpente neuve et d'une couverture neuve avec création de deux lucarnes, le 
changement de la totalité des ouvertures extérieures, l'aménagement intérieur du 
bâtiment principal et de l'extension en totalité, la confection de revêtement de sol 
au rez-de-chaussée, la mise en place de parquet en remplacement du plancher du 
grenier, la réfection complète de l'assainissement, puis le décapage et le 
rejointoiement des façades, et retenu que l'importance de la restauration résultait 
des mentions de l'acte d'acquisition de ce bien par la SCI GCC selon lesquelles la 
construction était en mauvais état et était destinée à être entièrement restaurée, et de 
la différence de prix entre celui d'achat de 3 048,98 euros et celui de revente cinq 
ans plus tard de 240 000 euros, la cour d'appel a pu en déduire que les désordres 
affectant ces travaux relevaient des dispositions des articles 1792 et 1792-2 du code 
civil ;  

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 

Sur le deuxième moyen, pris en ses première et deuxième branches : 

Attendu que la SCI GCC fait le même grief à l'arrêt, alors, selon le moyen : 

1°/ que faute de constater que les travaux de restauration auraient porté sur les 
gros murs (dont la cour d'appel constate par ailleurs qu'ils n'ont pas été touchés par les 
travaux), aucune garantie décennale ne pouvait être due à raison de travaux inexistants 
; que la cour d'appel a violé l'article 1792-1-2° du code civil ; 

2°/ que la société GCC faisait valoir que les travaux qu'elle avait effectués sur ces 
murs étaient de pure esthétique, et n'avaient aucune fonction d'isolation ou 
d'étanchéité, ni de but d'assurer le clos de la maison ; qu'en leur appliquant la 
garantie décennale sans répondre à ce moyen, la cour d'appel a privé sa décision de 
toute base légale au regard de l'article 1792-1-2° du code civil ; 
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Mais attendu qu'ayant constaté que les travaux avaient consisté en la démolition 
partielle du bâtiment principal en ne conservant que les murs de maçonnerie, le 
changement de la totalité des ouvertures extérieures, le décapage des façades et 
rejointoiement des façades, que selon l'expert, l'humidité sur les murs extérieurs 
en divers points de la construction résultait d'un défaut d'exécution du 
rejointoiement des façades et pignons accompagné de remontées capillaires par 
migration d'eau dans les maçonneries enterrées, et retenu que ce désordre rendait 
l'immeuble impropre à sa destination, la cour d'appel en a exactement déduit qu'il 
relevait du régime de la garantie légale de l'article 1792 du code civil ; 

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 

L’installation d’une pompe à chaleur ne constitue pas un 
ouvrage 

 

Cass Civ 3ème 12 novembre 2015 pourvoi N° 14-20915 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Montpellier, 26 mars 2014), que M. X... et Mme Y... ont 
confié à la société Mondial chauffage climatisation (la société MCC), aujourd'hui en 
liquidation judiciaire, assurée pour le risque décennal auprès de la société Areas 
dommages, la transformation de leur système de chauffage par chaudière au fuel en un 
système par pompe à chaleur complétée d'une résistance électrique ; que, se plaignant 
de la défaillance de cette installation, M. X... et Mme Y... ont assigné la société Areas 
dommages en indemnisation ;  

Sur le moyen unique, ci-après annexé :  

Attendu qu'ayant retenu que l'adjonction, sur une installation existante, d'un élément tel 
une pompe à chaleur, ne constitue pas un ouvrage au sens de l'article 1792 du 
code civil et que se trouvent également hors du champ d'application de la 
garantie de bon fonctionnement, les éléments d'équipement dissociables adjoints 
à un ouvrage existant, la cour d'appel a, par ces seuls motifs et sans dénaturation, 
légalement justifié sa décision ;  

PAR CES MOTIFS :  

REJETTE le pourvoi 

Le seul fait que la construction soit soumise à permis de 
construire ne suffit pas à qualifier les travaux d’ouvrage. 

 
Cass Civ 3ème 06 mai 2015 N° 13-26723 

Sur le deuxième moyen :  

Attendu que M. Y..., ès qualités de liquidateur de la SCI, fait grief à l'arrêt de 
prononcer la résiliation du contrat de vente aux torts de la SCI et de fixer la 
créance de la société Locabri au passif de la liquidation judiciaire de la SCI, alors, selon 
le moyen :  

1°/ que constitue un ouvrage immobilier, au sens des articles 1792 et suivants du code 
civil, toute construction, même préfabriquée, dont l'installation nécessite des travaux 
d'ancrage au sol ; qu'en affirmant au contraire, pour décider que la SCI ne pouvait pas 
opposer à la société Locabri la non souscription d'une assurance couvrant la garantie 
décennale, que les structures modulaires vendues et mises en place par la société 
Locabri ne sont pas assimilables à un ouvrage au sens de l'article 1792 du code civil, 
après avoir admis que la construction de ces bâtiments était soumise à la délivrance 
préalable d'un permis de construire et que leur installation nécessitait la mise en place 
par la société Locabri d'ancrages au sol et de pièces de liaison entre les bâtiments, la 
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cour d'appel qui n'a pas tiré les conséquences légales de ses propres constatations, a 
violé l'article 1792 du code civil et L. 241-1 du code des assurances ;  

2°/ que la responsabilité du constructeur au titre de la garantie décennale est une 
responsabilité de plein droit ; qu'en retenant, pour considérer que l'opération n'entrait 
pas dans le champ de la garantie décennale et de l'obligation d'assurance obligatoire 
de l'entrepreneur, que le contrat est clairement intitulé contrat de vente et qu'il est 
couvert par une garantie des vices cachés au sens des dispositions de l'article 1641 et 
suivants du code civil ou encore que le délai d'épreuve des structures modulaires 
(prévu contractuellement) est de 10 ans au plus, la cour d'appel qui a statué par des 
motifs impropres à exclure la responsabilité de plein droit du constructeur au titre de la 
garantie décennale, a privé sa décision de base légale au regard de l'article 1792 du 
code civil ;  

Mais attendu qu'ayant constaté que le contrat du 1er août 2005 concernait des 
matériels non spécifiques, s'agissant de bâtiments pré conçus, relevé que les 
structures commandées, qui ne nécessitaient aucune fondation ni travail 
d'adaptation de la part de la société Locabri excepté la mise en place de points 
d'ancrage d'une profondeur réduite et de pièces de liaisons entre les bâtiments, 
devaient être posées sur un sol aménagé sous la seule responsabilité de 
l'acquéreur et retenu que le seul fait que cette installation soit soumise à un 
permis de construire ne pouvait suffire à qualifier cette convention de contrat de 
construction, la cour d'appel a pu déduire de ces seuls motifs que la SCI ne pouvait 
opposer à la société Locabri l'absence de souscription d'une assurance couvrant sa 
garantie décennale ;  

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 

Comparer avec  

Cass Civ 3ème 17 décembre 2014 n° 13-17.485, B Boubli RDI 2015 p 125 

 

La réalisation d’une chape liquide dans le cadre de travaux 
d’aménagement constitue un élément d’équipement 
dissociable de l’ouvrage existant sur lequel elle a été 
réalisée... 
Cass Civ 3ème 26 novembre 2015 N° 14-19835 Philippe Malinvaud RDI 2016 p40 

Sur le moyen unique : 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Rennes, 24 avril 2014), que, en 2002, la société Clin 
d'oeil a entrepris l'aménagement de locaux à usage de parfumerie, sous la maîtrise 
d'oeuvre de la société Capital création ; que la société Guillo père et fils (la société 
Guillo) a réalisé une chape liquide ; que le sol a été revêtu de moquette et, pour 
partie, de carrelage ; que la chape a été réceptionnée sans réserves le 27 février 
2002;  

qu'en 2007, la société Clin d'oeil a confié le remplacement du revêtement du sol à la 
société Saillant carrelage sous la maîtrise d'oeuvre de la société Capital création ; 
que, constatant que la chape était fissurée et soulevée par rapport à la dalle 
béton, l'entreprise a refusé ce support ; que la société Clin d'oeil a fait procéder au 
remplacement de la chape en août 2007 puis a, après expertise, assigné les 
intervenants et leurs assureurs en indemnisation de son préjudice ; 

Attendu que la société Clin d'oeil fait grief à l'arrêt de déclarer son action irrecevable, 
alors, selon le moyen : 

1°/ que la chape de béton litigieuse, coulée dans le sol du magasin de la société 
Clin d'oeil, constituait un ouvrage au sens de l'article 1792 du code civil et non 
pas un élément d'équipement au sens des articles 1792-2 et 1792-3 du même 
code ; qu'en décidant le contraire, pour déclarer prescrite l'action de la société Clin 
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d'oeil, la cour d'appel a violé le premier des textes susmentionnés par refus 
d'application, et le troisième par fausse application ; 

2°/ qu'à supposer même que la chape de béton litigieuse eût été un élément 
d'équipement, il s'agissait d'un élément inerte, non destiné à fonctionner et ne relevant 
pas de la garantie biennale de bon fonctionnement ; qu'en jugeant là encore le contraire 
pour déclarer prescrite l'action de la société Clin d'oeil, la cour d'appel a violé l'article 
1792-3 du code civil ; 

Mais attendu qu'ayant relevé qu'il ressortait de l'avis technique du fabricant que la pose 
de la chape sur le plancher béton devait être précédée de la mise en place d'une 
couche de désolidarisation, qu'aucune détérioration du plancher support n'avait été 
révélée et que la facture du 7 août 2007, relative aux travaux de reprise, ne faisait 
état d'aucune intervention sur la dalle de béton servant de support à la chape, la 
cour d'appel, devant laquelle la société Clin d'oeil n'invoquait pas la responsabilité 
contractuelle de droit commun de la société Guillo et abstraction faite de motifs erronés 
mais surabondants relatifs à l'application de l'article 1792-3 du code civil, en a 
exactement déduit que la chape litigieuse n'était pas un ouvrage, mais un élément 
d'équipement dissociable et que les désordres ne relevaient ni de l'article 1792 du 
code civil ni de l'article 1792-2 du même code ; 

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 

Pour un exemple d’un ouvrage dans l’ouvrage…la peinture 
extérieure a été appliquée dans le cadre de travaux 
neufs…et pourtant on parle de peinture qui ne serait pas 

constitutive d’un ouvrage… 

 

Cass Civ 3ème 29 septembre 2015  N° -16600 14-18269 non publié 

 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Versailles, 10 mars 2014), que la société Rivepar, qui a 
fait construire un immeuble de bureaux, d'activités et de parkings, a conclu, pour 
la réalisation de cette opération, un contrat de promotion immobilière avec la 
société Stim Bâtir devenue la société Bouygues Immobilier ; qu'une mission de maîtrise 
d'oeuvre complète a été confiée à un groupement d'architectes composé de la société 
d'architectes Jean H... et François I..., de MM. Y... et Z..., M. Y... étant désigné en 
qualité de mandataire commun du groupement, tous assurés auprès de la MAF ; que, 
par avenant, M. A... a remplacé M. Z... ; que la réalisation des travaux tous corps d'état, 
à l'exclusion des lots menuiseries extérieures et chauffage-climatisation-ventilation, a 
été confiée à la société Sogea, aux droits de laquelle vient la société Vinci Construction 
France et sa filiale la société Sicra, assurée auprès la société UAP aux droits de 
laquelle vient la société Axa Corporate Solutions ; que par l'intermédiaire de sa filiale, la 
société Sogea a sous-traité les travaux de ravalement à la société Antunes, assurée 
auprès de la société Winterthur, devenue les MMA Assurances Iard ; que la société 
Socotec, assurée auprès de la SMABTP, est intervenue en qualité de contrôleur 
technique ; que la société Rivepar a souscrit une Police Unique de Chantier (PUC), 
incluant un volet dommages-ouvrage et responsabilité civile décennale, auprès de 
la société AGF, devenue la société Allianz ; que le revêtement de façade a été mis en 
oeuvre à partir de fin septembre, début octobre 2000 et qu'un phénomène de 
cloquage de l'enduit s'est produit dans les semaines qui ont suivi ; que la 
réception des travaux de ravalement a été prononcée avec réserves le 19 juin 
2001 et que, le même jour, un procès-verbal de livraison avec les même réserves et de 
remise des clés a été dressé ; que les désordres affectant le ravalement s'étant 
aggravés après la réception, une expertise a été ordonnée ; que la société AGF a 
assigné les divers intervenants à l'acte de construire ; que la société Rivepar a assigné 
la société Bouygues Immobilier et la société AGF ; que la société Bouygues Immobilier 
a assigné la société Sogea, M. A..., la société H... et I..., les consorts Y..., les sociétés 
CEDF et Socotec ; que ces instances ont été jointes ; 
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../.. 

Sur le moyen unique du pourvoi provoqué et le deuxième moyen du pourvoi n° X 14-18. 
269, réunis, ci-après annexés : 

Attendu qu'ayant relevé, par motifs propres et adoptés, que le produit appliqué n'était 
pas un enduit de protection, d'étanchéité, que la fiche technique n° 09-2004 établie 
par la société Settef et l'entreprise Lafarge peinture le décrivait comme un revêtement 
mural décoratif et qu'il avait été remplacé en fin de travaux pas une peinture pliolithe, 
la cour d'appel a pu en déduire, répondant aux conclusions, que ce revêtement de 
façades constitué d'un enduit mince, dont la fonction d'étanchéité n'était pas 
démontrée par les éléments produits, n'était pas constitutif d'un ouvrage en lui-
même et a, par ces seuls motifs, légalement justifié sa décision de ce chef ; 

 

Réception : le caractère contradictoire peut être établi par 
la convocation 

 
Cass 3ème Civ 03Juin 2015 N° 14-17744 
 
LA COUR DE CASSATION, TROISIÈME CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt suivant :  
Sur le moyen unique :  
 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Bordeaux, 20 mars 2014), que la société civile 
immobilière Les Hauts de Sarlat (la SCI), promoteur immobilier, a fait réaliser un 
programme de construction de vingt-quatre villas et quinze bâtiments collectifs, sous la 
maîtrise d'oeuvre de M. X..., architecte, devenu par la suite société Cabinet 
d'architecture JML, assuré auprès de la société AXA France ; que les lots de 
terrassement et VRD ont été confiés à M. Y..., assuré auprès de la société Groupama ; 
que des malfaçons étant constatées, le syndicat des copropriétaires de la résidence 
Les Hauts de Sarlat a assigné M. Y... et la société Groupama en réparation de ses 
préjudices ; que M. Y... a appelé en cause la société Cabinet d'architecture JM X..., 
laquelle a appelé en garantie son assureur la société AXA ;  
 
Attendu que la société Groupama fait grief à l'arrêt de dire que la réception de l'ouvrage 
est intervenue le 27 avril 2005 pour les vingt-quatre maisons individuelles et le 26 
octobre 2005 pour les quinze bâtiments collectifs, que M. Y... est responsable, sur le 
fondement de l'article 1792 du code civil, des désordres constatés pour les travaux 
d'enrochement, et de condamner la société Groupama, in solidum avec M. Y..., à payer 
au syndicat d 
es copropriétaires une somme à titre de dommages-intérêts, alors, selon le moyen :  
1°/ que la réception est l'acte par lequel le maître de l'ouvrage déclare accepter 
l'ouvrage, avec ou sans réserves ; qu'elle intervient à la demande de la partie la plus 
diligente, soit à l'amiable, soit à défaut, judiciairement ; qu'elle est en tout état de cause, 
prononcée contradictoirement ; qu'en jugeant que l'ouvrage consistant dans les quinze 
bâtiments collectifs avait fait l'objet d'une réception contradictoire le 26 octobre 2005, 
car à cette date avait été signé un procès-verbal des opérations préalables à la 
réception des travaux entre le maître de l'ouvrage et le maître d'oeuvre, après avoir 
pourtant constaté que M. Y... avait été absent, ce qui privait la réception de tout 
caractère contradictoire, peu important que M. Y... ait été dûment convoqué, la cour 
d'appel n'a pas tiré les conséquences légales de ses propres constatations et a violé 
l'article 1792-6 du code civil ;  
 
2°/ qu'en jugeant que l'ouvrage consistant dans les quinze bâtiments collectifs avait fait 
l'objet d'une réception contradictoire le 26 octobre 2005, sans se prononcer sur le 
moyen, soulevé par la société Groupama, selon lequel aucune réception ne serait 
intervenue dès lors que le maître de l'ouvrage restait devoir à M. Y... 80 % du montant 
total des factures, la cour d'appel a violé l'article 455 du code de procédure civile ;  
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Mais attendu qu'ayant retenu que le procès-verbal de réception signé par la SCI le 26 
octobre 2005 caractérisait la volonté du maître de l'ouvrage de recevoir les quinze 
bâtiments collectifs, la cour d'appel, sans être tenue de répondre à des conclusions que 
ses constatations rendaient inopérantes, a relevé à bon droit que, dès lors que M. 
Y... avait été dûment convoqué aux opérations de réception, son absence le 26 
octobre 2005 ne saurait priver ce procès-verbal de son caractère contradictoire ;  
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ;  
 

Il n’est pas permis à un professionnel dans ses rapports 
avec un non professionnel d’aménager les dispositions sur 
les modalités de la réception 

 
Cass Civ 3ème 06 mai 2015 N° de pourvoi: 13-24947 

Sur le second moyen : 

Attendu que la société AST fait grief à l'arrêt de dire que la clause figurant à l'article 12 
des conditions particulières du contrat de construction de maison individuelle doit être 
réputée non écrite et de la débouter de sa demande visant à voir constater la réception 
tacite de l'ouvrage par M. et Mme X..., alors, selon le moyen : 

1°/ que les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites 
et doivent être exécutées de bonne foi ; qu'est valable et licite la clause d'un contrat de 
construction de maison individuelle par laquelle les parties ont prévu que toute prise de 
possession ou emménagement avant la rédaction contradictoire du procès-verbal de 
réception valait réception tacite et sans réserve de la maison ; qu'en jugeant le 
contraire, après avoir exactement retenu la possibilité d'une réception tacite, la cour 
d'appel a violé les articles 1134 et 1792-6 du code civil ; 

2°/ que le juge ne peut dénaturer les termes clairs et précis des contrats qui lui sont 
soumis ; que l'article 12 des conditions particulières du contrat de construction de 
maison individuelle prévoit que « toute prise de possession ou emménagement avant la 
rédaction du procès-verbal de réception signé par le maître de l'ouvrage et le maître de 
l'oeuvre entraîne de fait la réception de la maison sans réserve et l'exigibilité de 
l'intégralité des sommes restant dues, sans contestation possible » ; que cette clause 
n'interdit pas au maître de l'ouvrage de dénoncer dans les huit jours de la prise de 
possession les désordres apparents non signalés au jour de cette prise de possession 
valant réception ; qu'en jugeant que cette clause impose au maître une définition 
extensive de la réception ayant pour effet annoncé de le priver du bénéfice du délai 
d'ordre public de huit jours pour dénoncer les désordres apparents non signalés au jour 
de la réception, pour déclarer cette clause non écrite, la cour d'appel en a dénaturé les 
termes clairs et précis et a violé l'article 1134 du code civil ; 

3°/ que le maître de l'ouvrage peut, par lettre recommandée avec accusé de réception 
dans les huit jours qui suivent la réception, dénoncer les vices apparents qu'il n'avait 
pas signalés lors de celle-ci afin qu'il y soit remédié dans le cadre de l'exécution du 
contrat ; qu'ayant exactement constaté que ce délai de huit jours s'appliquait également 
en cas de réception tacite de l'ouvrage, à compter de celle-ci, la cour d'appel qui a 
cependant déclaré non écrite la clause des conditions particulières du contrat de 
construction définissant la prise de possession ou l'emménagement de la maison par le 
maître de l'ouvrage comme valant réception sans réserve au motif que cette clause 
aurait pour effet de priver le maître du bénéfice du délai d'ordre public de huit jours pour 
dénoncer les désordres apparents non signalés au jour de la réception, a violé l'article 
1134 du code civil, ensemble l'article L. 231-8 du code de la construction et de 
l'habitation ; 

Mais attendu qu'ayant relevé que la clause litigieuse assimilait la prise de 
possession à une réception « de fait » et « sans réserve » alors que la réception 
suppose la volonté non équivoque du maître de recevoir l'ouvrage que la seule 
prise de possession ne suffit pas à établir, la cour d'appel a, abstraction faite d'un 
motif erroné mais surabondant, retenu, à bon droit, que cette clause, qui, insérée 
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dans un contrat conclu entre un professionnel et un non-professionnel, crée au 
détriment de ce dernier un déséquilibre significatif entre les droits et obligations 
des parties puisqu'elle impose au maître de l'ouvrage une définition extensive de 
la réception, contraire à la loi, ayant pour effet annoncé de rendre immédiatement 
exigibles les sommes restant dues, devait être réputée non écrite ; 

 

 D'où il suit que le moyen n'est pas fondé 

 

La réception tacite peut résulter de circonstances de faits 
liés aux rapports acquéreurs Vendeur en VEFA 

 
Cass. 3e civ. 10 mars 2015 N°13-26896 Note O Tournafond RDI 2015 p 357 

 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 26 septembre 2013), que la société 
Promotion Robak Alain Côte d'Azur (la société Robak) a vendu en l'état futur 
d'achèvement une villa aux époux Y...; que, le 19 octobre 2001, le bien a été livré avec 
réserves ; que, se plaignant de l'absence de levée des réserves et de divers désordres, 
M. et Mme Y...ont, après expertise, assigné la société Robak en paiement de sommes ; 
que, le 17 mai 2010, M. et Mme Y...ont revendu la villa à M. Z... et Mme A..., lesquels 
sont intervenus volontairement à la procédure ;  
 
Sur le premier moyen :  
 
Vu l'article 1792-6 du code civil ;  
 
Attendu que pour débouter M. et Mme Y...et les consorts Z...-A... de leur demande en 
paiement des travaux de reprise sur le fondement de l'article 1792 du code civil, l'arrêt 
retient qu'aucun justificatif n'est produit d'une réception tacite, l'absence des locateurs 
d'ouvrage et, en cause d'appel, de la société Robak, ne permettant pas de statuer sur 
ce point ; 
  
Q'en statuant ainsi, sans rechercher, comme il le lui était demandé, si les circonstances 
invoquées par les acquéreurs, qui faisaient valoir que l'immeuble avait été achevé, 
qu'ils en avaient pris livraison, qu'un procès-verbal d'état des lieux et de remise 
des clés, versé aux débats, avait été établi entre eux et la société Robak, qu'une 
déclaration d'achèvement des travaux avait été adressée à la mairie par le 
promoteur et qu'aucune absence de règlement des constructeurs n'était 
invoquée, étaient de nature à caractériser l'existence d'une réception tacite, la 
cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision ;  
 
PAR CES MOTIFS et sans qu'il y ait lieu de statuer sur le second moyen, subsidiaire :  
CASSE ET ANNULE,  

 

L’achèvement n’est pas une condition de la réception 

 
Cass Civ 3ème 7 juillet 2014 N° 14-17115 
 

Vu l'article 1792-6 du code civil ; 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Bordeaux, 13 février 2014), que M. et Mme X... ont, sous 
la maîtrise d'« oeuvre de M. Y..., architecte, entrepris la transformation d'un bassin 
préexistant dans le sous-sol de leur immeuble en une piscine à débordement ; que sont 
intervenues la société Piscine plus service, assurée auprès de la société Allianz, 
chargée de la réalisation des travaux d'équipement et Mme Z..., assurée auprès de la 
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société Axa, qui, chargée de la maçonnerie, a exécuté des travaux sur la structure 
préexistante de la piscine ; qu'ayant fait constater différents désordres par acte 
d'huissier de justice, M. et Mme X... ont confié la réalisation des travaux de reprise à la 
société Bahamas distribution ; qu'après le décès de M. X..., Mme X... et ses enfants, M. 
Benoît X... et Mme A... (les consorts X...) ont, après expertise, assigné M. Y..., la 
Mutuelle des architectes français, la société Mandon ès qualités de liquidateur de la 
société Piscine plus service, la société Allianz, Mme Z... et la société Axa France en 
réparation de leurs divers préjudices ; 

Attendu que pour condamner Mme Z... in solidum avec la société Euromaf et M. Y... à 
payer aux consorts X... la somme de 21 356 euros au titre des travaux de reprise et 
rejeter sa demande de garantie formée à l'égard de son assureur, la société Axa 
France, l'arrêt retient que Mme Z..., M. X... et le maître d'oeuvre ont signé le 5 juillet 
2006 un document intitulé procès-verbal de réception, mais que, à cette date, la 
piscine n'étant pas achevée, il y a lieu de retenir qu'il n'existe pas de procès-verbal de 
réception exprès et que seule la responsabilité contractuelle de Mme Z... peut être 
recherchée ; 

Qu'en statuant ainsi, alors que l'achèvement de l'ouvrage n'est pas une condition 
de la réception, la cour d'appel a violé le texte susvisé ; 

 

Revirement ? La non-prise en charge de vice propre des 
existants non traités dans le cadre de travaux de 
rénovation 
Cass Civ 3ème 20 mai 2015 pourvoi N° 14-15480 

 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Rennes, 30 janvier 2014), que M. X... a vendu à Mme Y... 
un immeuble qu'il avait acquis de l'établissement public national de la Poste, après y 
avoir réalisé des travaux pour l'aménager en habitation individuelle ; que, se plaignant 
de l'existence d'infiltrations en toiture, Mme Y... a, après expertise, assigné M. X... en 
paiement de sommes ; 

Sur le premier moyen : 

Attendu que Mme Y... fait grief à l'arrêt de rejeter ses demandes, alors, selon le moyen, 
qu'aux termes de l'article 1792 du code civil, tout constructeur d'un ouvrage est 
responsable de plein droit, envers le maître ou l'acquéreur de l'ouvrage, des 
dommages, même résultant d'un vice du sol, qui compromettent la solidité de l'ouvrage 
ou qui, l'affectant dans l'un de ses éléments constitutifs ou l'un de ses éléments 
d'équipement le rendent impropre à sa destination ayant constaté que le vendeur avait 
acquis de l'établissement public national de la Poste un immeuble qu'il avait vendu à 
Mme Y... après y avoir réalisé des travaux de rénovation en vue de sa transformation 
en habitation individuelle, la cour d'appel a relevé que des infiltrations étaient apparues 
sur une partie de la toiture qui n'avait pas fait l'objet de travaux ; qu'elle devait dès lors 
rechercher si, en raison de ce vice spécifique affectant une partie préexistante de 
l'ouvrage, l'opération de rénovation de l'habitation n'avait pas manqué les objectifs 
poursuivis, de sorte que les désordres constatés sur la partie ancienne étaient couverts 
par la garantie décennale ; que partant, en s'abstenant de procéder à une telle 
recherche que ses propres constatations rendaient pourtant nécessaires, la cour 
d'appel a violé l'article 1792 du code civil ; 

Mais attendu qu'ayant relevé que les infiltrations étaient apparues sur une partie 
de la toiture qui n'avait pas été l'objet de travaux, la cour d'appel, qui, sans être 
tenue de procéder à une recherche que ses constatations rendaient inopérante, a pu en 
déduire que les dommages n'étaient pas imputables au vendeur réputé constructeur et 
ne pouvaient engager sa responsabilité décennale, a légalement justifié sa décision de 
ce chef ;  
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Contra jurisprudence de 2003 dite gare des Brotteaux 
 

Et contra : 

La défaillance de travaux de rénovation lourds peut 
conduire à la prise en compte des vices propres de 
l’existant non affectés par les travaux neufs 

 
Cass Civ 3ème 7 juillet 2015 N° N° de pourvoi: 14-17916 Non publié au bulletin  

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Rennes, 6 mars 2014), que par acte du 9 août 2005, la 
SCI GCC a vendu à M. et Mme X... un immeuble après avoir procédé à des travaux de 
rénovation et d'extension ; que se plaignant de désordres affectant l'immeuble, ceux-ci 
l'ont assignée en indemnisation ; 

Sur le premier moyen, pris en ses première et deuxième branches : 

Attendu que la SCI GCC fait grief à l'arrêt de la condamner à payer à M. et Mme X... 
des sommes au titre des travaux de reprise et du préjudice de jouissance, de frais de 
relogement, de déménagement et d'emménagement, alors, selon le moyen : 

1°/ que l'article 1792-1-2° du code civil n'est applicable au propriétaire non 
professionnel qui revend une maison ancienne dans laquelle il a effectué des travaux 
de restauration que dans la mesure où ces travaux peuvent être assimilés à la 
construction même de l'immeuble ou à sa reconstruction ; que faute de constater que 
tel aurait été le cas des travaux faits par le vendeur en l'espèce en vue de procéder à la 
restauration limitée d'une maison ancienne, la cour d'appel a privé sa décision de toute 
base légale au regard du texte susvisé ; 

2°/ qu'à supposer que, en cas de restauration d'un immeuble ancien, les travaux 
puissent entraîner la responsabilité du propriétaire vendeur sur le fondement de l'article 
1792-1-2° du code civil, cette responsabilité ne peut concerner que les travaux 
réellement effectués et non des parties d'immeuble ou des travaux que le propriétaire 
n'a pas entendu entreprendre ; qu'en décidant d'appliquer indistinctement l'article 1792-
1-2° du code civil à l'ensemble des caractéristiques d'une maison ancienne que son 
propriétaire n'a nullement voulu refaire à neuf, y compris à propos d'éléments de 
construction ou d'équipement que le propriétaire n'avait pas entendu toucher ni 
agencer, la cour d'appel a violé ledit texte par fausse application ; 

Mais attendu qu'ayant relevé que selon l'expert les travaux avaient consisté en 
l'agrandissement et l'extension du bâtiment, la démolition partielle du bâtiment 
principal en ne conservant que les murs de maçonnerie, la réalisation d'une 
charpente neuve et d'une couverture neuve avec création de deux lucarnes, le 
changement de la totalité des ouvertures extérieures, l'aménagement intérieur du 
bâtiment principal et de l'extension en totalité, la confection de revêtement de sol 
au rez-de-chaussée, la mise en place de parquet en remplacement du plancher du 
grenier, la réfection complète de l'assainissement, puis le décapage et le 
rejointoiement des façades, et retenu que l'importance de la restauration résultait 
des mentions de l'acte d'acquisition de ce bien par la SCI GCC selon lesquelles la 
construction était en mauvais état et était destinée à être entièrement restaurée, 
et de la différence de prix entre celui d'achat de 3 048,98 euros et celui de revente 
cinq ans plus tard de 240 000 euros, la cour d'appel a pu en déduire que les 
désordres affectant ces travaux relevaient des dispositions des articles 1792 et 1792-
2 du code civil ; 

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 

../.. 
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Sur le cinquième moyen, pris en sa première branche :  

Attendu que la SCI GCC fait le même grief à l'arrêt, alors, selon le moyen, que faute de 
constater que le moindre travail aurait été effectué sur la fosse septique, justifiant 
la mise en oeuvre de la garantie décennale, la cour d'appel a violé l'article 1792-1-2° 
par fausse application ;  

Mais attendu qu'ayant relevé une réfection complète de l'assainissement dans le 
cadre de la rénovation importante de l'immeuble et retenu que sa non-conformité 
rendait l'installation impropre à sa destination, la cour d'appel en a exactement déduit 
que ce désordre relevait du régime de la garantie légale de l'article 1792 du code civil ;  

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 

La notion de destination : La qualité ne doit pas 
nécessairement être prise en compte au titre de la 
destination conventionnelle : 

 

Cass Civ 3ème 20 mai 2015 N° 14-14773 RDI 2015 p 421 Obs P Malinvaud 

1°/ que relève de la garantie décennale les désordres qui rendent l'ouvrage impropre à 
sa destination ; que la cour d'appel était saisie de la question de savoir si les défauts 
d'exécution de la toiture de la maison de M. et Mme X..., dont elle a constaté la réalité, 
présentaient un tel caractère ; qu'en l'excluant pour la seule raison qu'un autre 
désordre, indépendant du premier, à savoir des infiltrations, ne s'était pas produit, la 
cour d'appel a violé l'article 1792 du code civil ; 
 
2°/ que l'impropriété à sa destination d'un ouvrage doit s'apprécier en fonction de la 
qualité recherchée par le maître de l'ouvrage ; qu'en ne recherchant pas, comme elle 
y était invitée, si M. et Mme X... n'avaient pas investi une somme élevée pour 
disposer d'une toiture de très bonne qualité, de sorte que les malfaçons, dont elle 
constatait la réalité, montraient que l'ouvrage était impropre à sa destination, la 
cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard de l'article 1792 du code civil; 
 
Mais attendu qu'ayant constaté que si le rapport de consultation établi le 28 mai 2013 
confirmait les défauts d'exécution déjà mis en évidence par l'expert judiciaire, à cette 
date, aucun dommage par infiltrations à l'intérieur des locaux n'avait été constaté et que 
M. et Mme X... ne démontraient pas que les défauts d'exécution affectant la 
couverture de leur maison se fussent traduits par un dommage de nature 
décennale au cours de la période comprise entre le 12 octobre 2002 et le 12 octobre 
2012, la cour d'appel a pu rejeter les demandes formées à l'encontre de la société Axa ; 

 

Quand la notion de destination conventionnelle est utilisée 
pour justifier l’existence de pénétration d’eau dans des 
sous-sols… 

Cas Civ 3ème 16 septembre 2015 N° de pourvoi: 14-12198 P Malinvaud RDI 2015 p 
541 

 

Sur le moyen unique du pourvoi principal et sur le moyen unique du pourvoi incident, 
réunis :  

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Paris, 20 septembre 2013), que, par marché du 28 juin 
1997, complété par avenants des 23 octobre 1997, 30 mars et 10 avril 1998, M. et Mme 
X...ont confié la construction d'une maison d'habitation à la société Concepts et 
réalisations champenoises (la société CRC), assurée en responsabilité décennale 
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auprès de la Société mutuelle d'assurance du bâtiment et des travaux publics (la 
SMABTP), société auprès de laquelle ils ont souscrit une assurance dommages-
ouvrage ; qu'après réception des travaux le 19 mai 1998, M. et Mme X...ont déclaré, le 
14 septembre 2005, un sinistre consistant en des infiltrations en sous-sol à la SMABTP, 
qui, après expertise, a dénié sa garantie au motif que les infiltrations s'étaient produites 
dans l'extension qui ne faisait pas partie des ouvrages assurés et qu'aucune infiltration 
n'avait été constatée dans la cave à vin ; que le 30 août 2006, M. et Mme X...ont vendu 
la maison à M. et Mme Y..., qui, ayant constaté des infiltrations d'eau en sous-sol, ont 
déclaré le sinistre en octobre 2006 à la SMABTP et ont fait appel à M. Z..., expert qui a 
établi un rapport le 26 décembre 2006 ; qu'après condamnation de M. et Mme X...à leur 
payer une provision au vu du rapport de M. A...expert désigné en référé, condamnation 
que la société CRC et la SMABTP ont été condamnées à garantir, M. et Mme Y... ont 
assigné M. et Mme X...en indemnisation de leurs préjudices ; que ceux-ci ont appelé en 
garantie la société CRC et la SMABTP ;  

Attendu que la SMABTP et la société CRC font grief à l'arrêt de les condamner à 
garantir M. et Mme X...des condamnations prononcées à leur encontre au profit de M. 
et Mme Y..., alors, selon le moyen :  

1°/ que la garantie décennale s'applique pendant un délai de dix ans à compter de la 
réception des travaux lorsque surviennent des dommages qui compromettent la solidité 
de l'ouvrage ou qui, l'affectant dans l'un de ses éléments constitutifs ou l'un de ses 
éléments d'équipement, le rendent impropre à sa destination ; que l'atteinte à cette 
dernière s'apprécie au regard de la destination convenue entre les parties ; qu'en 
l'espèce, une fois les désordres identifiés dans la zone du sous-sol de la maison 
d'habitation construite, dont il était constaté qu'elle ne constituait qu'une zone 2, 
non habitable, « l'ouvrage », dont il devait être apprécié si la destination était atteinte 
ou non, était l'immeuble d'habitation construit selon l'intention des parties ; que pour 
décider que les désordres constatés relevaient de la garantie décennale, la cour d'appel 
s'est bornée à constater qu'ils rendaient le sous-sol impropre à sa destination de garage 
; qu'en se déterminant ainsi, par des motifs impropres à justifier la mise en oeuvre de 
cette garantie, la cour d'appel a violé l'article 1792 du code civil ;  

2°/ que la garantie décennale ne peut être mise en oeuvre que si un désordre 
compromettant la solidité de l'ouvrage ou le rendant impropre à sa destination a été 
dénoncé dans le délai d'épreuve de la garantie décennale, lequel a commencé à courir 
à compter de la réception ; qu'il doit en outre être établi que l'atteinte à la destination de 
l'ouvrage est intervenue elle-même avec certitude avant le terme du délai décennal ; 
qu'en retenant dès lors que les dommages survenus dans le sous-sol le rendaient 
impropre à sa destination de garage, sans avoir constaté que cette atteinte à la 
destination était survenue avant le terme du délai décennal, la cour d'appel a privé sa 
décision de base légale au regard de l'article 1792 du code civil ;  

3°/ que la SMABTP avait fait valoir, dans ses écritures, que le certificat de conformité 
délivré le 15 février 1999 ne l'avait été, selon ce document, que « pour les travaux qui 
ont fait l'objet du permis de construire dont les références sont rappelées ci-dessus », 
portant le n° 0659700018 et accordé par arrêté du 13 octobre 1997 ; qu'ainsi sa 
garantie ne s'étendait pas aux travaux visés ultérieurement par la demande de permis 
de construire modificatif présentée par M. X...le 24 octobre 1997, portant en particulier 
sur des travaux qualifiés de « bûcher réalisé par client », qui avaient été source des 
désordres ; qu'en décidant dès lors que la SMABTP devait assumer la garantie 
décennale des dommages survenus dans le sous-sol de l'immeuble des époux Y..., 
sans avoir recherché, comme elle y était invitée, si, abstraction du sens donné à la 
clause d'exclusion de la police, les travaux dommageables n'avaient pas été réservés 
par M. X..., de sorte qu'ils étaient exclus de ce seul chef du champ de la garantie 
apportée par l'assureur, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard 
des articles 1134 et 1792 du code civil ;  

4°/ que la garantie décennale ne peut être mise en oeuvre à l'égard d'une entreprise 
que s'il est préalablement démontré qu'eu égard au marché passé entre l'entreprise et 
le maître d'ouvrage, les prestations qui sont le siège des désordres étaient au nombre 
des prestations entrant dans le champ de la convention, et pour lesquelles l'entreprise 
était contractuellement rémunérée ; que, dans ses conclusions d'appel, la société CRC 
avait fait valoir que sa responsabilité ne pouvait pas être mise en cause dès lors que les 
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travaux litigieux concernant la partie « extension » ou « bûcher » avait été réalisés par 
M. X...lui-même, ce que ce dernier ne contestait pas ; que d'ailleurs le certificat de 
conformité délivré le 15 février 1999 ne l'avait été, selon ce document, que « pour les 
travaux qui ont fait l'objet du permis de construire dont les références sont rappelées ci-
dessus », portant le n° 0659700018 et accordé par arrêté du 13 octobre 1997 ; qu'ainsi 
la responsabilité de la société CRC ne s'étendait pas aux travaux visés ultérieurement 
par la demande de permis de construire modificatif présentée par M. X...le 24 octobre 
1997, portant en particulier sur des travaux qualifiés de « bûcher réalisé par client », qui 
avaient été source des désordres ; qu'en estimant que la société CRC devait la garantie 
décennale pour l'ensemble des désordres, sans constater que ceux des travaux dont il 
contestait avoir été contractuellement chargé entraient bien dans le champ du contrat 
d'entreprise passé entre lui et le maître d'ouvrage, les juges du fond ont privé leur 
décision de base légale au regard des articles 1787 et 1792 du code civil ;  

Mais attendu qu'ayant, par motifs propres et adoptés, constaté que les désordres 
consistaient en des infiltrations d'eau tant dans le fond du garage que dans le 
bûcher, construit par la société CRC en même temps que le reste de l'immeuble, 
et en une importante humidité en divers endroits sur les murs périphériques du sous-
sol, relevé qu'ils avaient été constatés le 8 décembre 2006 par M. Z...et le 2 juillet 2007 
par M. A..., lors d'une réunion d'expertise, et retenu que, par leur importance, leur 
persistance et leur étendue, ces désordres rendaient le sous-sol impropre à sa 
destination de garage et relevaient de la garantie décennale et que la SMABTP ne 
pouvait soutenir que sa garantie excluait les travaux de construction du sous-sol 
qui constituent la structure enterrée du bâtiment assuré, la cour d'appel a pu 
déduire de ces seuls motifs que la SMABTP et la société CRC étaient tenues de 
garantir M. et Mme X...des condamnations prononcées à leur encontre au profit de M. 
et Mme Y... ;  

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 

 

Impropriété à la destination : prise en compte de l’absence 
d’étanchéité à l’air ET du non-respect de la règlementation 
thermique 

Cass Civ 3ème 7 juillet 2015 N° N° de pourvoi: 14-17916 Non publié au bulletin  

Sur le quatrième moyen, pris en sa première branche : 

Attendu que la SCI GCC fait le même grief à l'arrêt, alors, selon le moyen, que sauf 
clause contraire inexistante en l'espèce, la vente d'un immeuble ancien partiellement 
restauré se fait en l'état, et que le vendeur ne peut être tenu de garantir des travaux 
qu'il n'a pas entendu effectuer ; que la société GCC a toujours fait valoir qu'elle avait 
procédé à une isolation minimale et n'avait jamais entendu procéder à une isolation 
complète ; qu'en lui faisant grief d'une « mauvaise exécution » concernant des travaux 
d'isolation complète qui n'ont jamais été entrepris et du non-respect d'une 
réglementation thermique que la restauration menée n'avait pas pour but d'effectuer, la 
cour d'appel a appliqué la garantie décennale à des travaux inexistants et violé l'article 
1792-1-2° du code civil ; 

Mais attendu qu'ayant relevé que la restauration importante de l'immeuble avait 
compris la réalisation d'une charpente neuve et d'une couverture neuve avec 
création de deux lucarnes, que l'expert avait constaté qu'il existait de nombreux 
passages d'air au niveau des rampants de toiture et que le dessus du mur pignon 
n'était pas garni d'isolation, la cour d'appel qui a pu retenir que le défaut d'isolation, 
conséquence d'une mauvaise exécution et d'un non-respect de la réglementation 
thermique, rendait l'immeuble impropre à sa destination, en a exactement déduit 
que ce désordre relevait du régime de la garantie légale de l'article 1792 du code civil ; 

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 
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QUATRIEME MOYEN DE CASSATION 

IL EST FAIT GRIEF à l'arrêt infirmatif attaqué D'AVOIR condamné la SCI GCC à payer 
à M. et Mme X... la somme de 101.100,18 ¿ TTC avec indexation selon l'évolution de 
l'indice BT01 entre le 18 novembre 2008, date de dépôt du rapport de l'expert et le 
prononcé de l'arrêt et avec intérêts au taux légal à compter de ce jour, au titre des 
travaux de reprise, outre la somme de 7.000 ¿ au titre de leur préjudice de jouissance, 
leurs frais de relogement de déménagement et d'emménagement, 

AUX MOTIFS, S'AGISSANT DU DEFAUT D'ISOLATION, QUE « l'expert a constaté 
qu'il existait de nombreux passages d'air au niveau des rampants de toiture et que 
le dessus du mur pignon n'était pas garni d'isolation. Il précise que l'épaisseur 
d'isolation mise en place en rampant de toiture est non conforme au regard de la 
réglementation thermique en vigueur, en particulier aux règles TH 2000, 
applicables au moment de l'accord du permis de construire. Ce défaut d'isolation 
est une conséquence d'une mauvaise exécution et d'un non-respect de la 
réglementation thermique, et rend l'immeuble impropre à sa destination. Afin d'y 
remédier il est nécessaire de déposer la couverture et de mettre en oeuvre une 
isolation. L'expert, M. Z..., a estimé le coût des reprises de ces désordres à la somme 
de 38.814,26 ¿ TTC outre la somme de 7.805,52 ¿ TTC pour les travaux de remise en 
état à l'intérieur de l'immeuble après réfection, sommes au paiement desquelles sera 
condamnée la SCI GCC dont la responsabilité décennale est engagée » ; 

1°) ALORS QUE sauf clause contraire inexistante en l'espèce, la vente d'un immeuble 
ancien partiellement restauré se fait en l'état, et que le vendeur ne peut être tenu de 
garantir des travaux qu'il n'a pas entendu effectuer ; que la société GCC a toujours fait 
valoir qu'elle avait procédé à une isolation minimale et n'avait jamais entendu procéder 
à une isolation complète ; qu'en lui faisant grief d'une « mauvaise exécution » 
concernant des travaux d'isolation complète qui n'ont jamais été entrepris et du non-
respect d'une réglementation thermique que la restauration menée n'avait pas pour but 
d'effectuer, la Cour d'appel a appliqué la garantie décennale à des travaux inexistants 
et violé l'article 1792-1-2° du Code civil ; 

2°) ALORS QU'en affirmant que l'isolation supposait de déposer entièrement la 
couverture, et en allouant de ce chef une réparation très onéreuse, sans s'expliquer sur 
le fait que, comme le faisait valoir la société GCC, de nombreuses solutions d'isolation 
existent sans qu'il faille déposer le toit, la Cour d'appel a privé sa décision de toute base 
légale au regard du principe relatif aux limites de la réparation du préjudice et des 
articles 1382 et 1792-1 du Code civil. 

L’ampleur des conséquences d’un désordre participe de sa 
gravité  
Cass Civ 3ème 07 juillet 2015 N° 14-21805 

Sur le moyen unique, ci-après annexé :  

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Versailles, 26 mai 2014), que la société Château 
Monbousquet, propriétaire d'une maison donnée à bail aux époux X..., a confié à la 
société Atelier des architectes Mazières, assurée auprès de la MAF, une mission de 
maîtrise d'oeuvre pour une rénovation complète ; que le lot plomberie a été confié à la 
société SECB, assurée auprès de la société MAAF et de la société Covea Riks ; que 
les travaux ont été réceptionnés le 1er octobre 1999 ; qu'entre le 28 juillet 2009 et le 3 
août 2009, un dégât des eaux est survenu ; que la société Château Monbousquet, son 
assureur, la société Albingia, et M. et Mme X... ont assigné la société Mazières, la 
société SECB et leurs assureurs en indemnisation de leurs préjudices ;  

Attendu, d'une part, que la cour d'appel n'ayant pas constaté que l'ampleur du dégât 
des eaux était due à l'absence des occupants, le moyen manque en fait ;  

Attendu, d'autre part, qu'ayant relevé que le sinistre trouvait sa cause dans la rupture 
d'un flexible et retenu, procédant à la recherche prétendument omise, que, par 
l'ampleur des désordres occasionnés l'impropriété de l'immeuble à sa destination 
était caractérisée et que la garantie décennale trouvait à s'appliquer, le désordre 
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présentant une gravité décennale puisqu'il rendait l'ouvrage impropre à sa destination, 
la cour d'appel, qui n'était pas tenue de procéder à une recherche que ses 
constatations rendaient inopérante, a légalement justifié sa décision ;  

 

En matière phonique le respect en tout ou partie de la 
norme n’est pas la seule donnée prise en compte pour 
établir la RC décennale 

 
Cass Civ 3ème 20 mai 2015 N° 14-15107 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Douai, 27 janvier 2014), que, par acte notarié du 25 
septembre 2006 la société Duruy a vendu en l'état futur d'achèvement un appartement 
et une place de parking à M. X... ; que la livraison est intervenue le 3 janvier 2007 ; que, 
se plaignant de désordres, M. X... a assigné la société Duruy en indemnisation de ses 
préjudices ; que celle-ci a appelé en garantie la société Duquesnoy et associés, 
liquidateur de la société MCP chargée du lot " menuiseries, cloisons, plafonds " et la 
SMABTP, assureur de la société MCP ; 

../.. 

Sur le premier moyen : 

Vu les articles 1642-1 et 1792 du code civil ; 

Attendu que pour rejeter la demande de M. X... au titre du défaut d'isolation 
phonique, l'arrêt retient que la non-conformité ne porte, compte tenu de la tolérance de 
3 dB (A), que sur un dépassement du bruit aérien de 6 dB (A) entre la chambre de M. 
X... et le bureau de M. et Mme Y... et de 3 d B (A) entre les deux salles de bains, ce qui 
ne permet pas à M. X... de justifier d'une impropriété de l'appartement à sa destination 
et donc du caractère décennal du désordre ; 

Qu'en déduisant de la seule circonstance que le dépassement des normes 
d'isolation phonique applicables aurait été limité, l'absence de désordre relevant 
de la garantie décennale, la cour d'appel a violé les textes susvisés ; 

 

L’exiguïté d’un parking peut constituer une atteinte à la 
destination de l’ouvrage 

 

Cass Civ 3ème 20 mai 2015 N° 14-15107 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Douai, 27 janvier 2014), que, par acte notarié du 25 
septembre 2006 la société Duruy a vendu en l'état futur d'achèvement un appartement 
et une place de parking à M. X... ; que la livraison est intervenue le 3 janvier 2007 ; que, 
se plaignant de désordres, M. X... a assigné la société Duruy en indemnisation de ses 
préjudices ; que celle-ci a appelé en garantie la société Duquesnoy et associés, 
liquidateur de la société MCP chargée du lot " menuiseries, cloisons, plafonds " et la 
SMABTP, assureur de la société MCP ; 

../.. 

Sur le deuxième moyen : 

Vu les articles 1646-1 et 1792 du code civil ; 
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Attendu que pour rejeter la demande de M. X... en réparation du trouble de jouissance 
concernant l'accès à sa place de parking, l'arrêt retient que les difficultés dont l'expert 
fait état sont liées à la longueur du véhicule de M. X... de type " 607 ", qu'il n'est pas 
démontré ni même allégué que d'autres propriétaires rencontrent les mêmes problèmes 
et qu'il n'est donc pas justifié par M. X..., qui a la charge de la preuve, d'un préjudice en 
lien de causalité avec un désordre dont la société Duruy doit garantie ; 

Qu'en statuant ainsi, alors qu'en l'absence d'indication particulière dans le descriptif des 
prestations de l'immeuble vendu en l'état futur d'achèvement, constitue une impropriété 
à la destination l'exiguïté de l'accès à une place de parking qui rend celle-ci 
inutilisable pour une voiture de tourisme couramment commercialisée, la cour d'appel 
a violé les textes susvisés ; 

 

« L’imputabilité au lot » est un élément constitutif de la RC 
décennale et elle ne se présume pas, mais elle s’identifie à 
la notion d’implication et non à celle de faute  

 
Cass Civ 3ème 25 mars 2015 N° de pourvoi: 13-27584 14-13927 14-16441 14-19942 P Malinvaud RDI 
2015 p 310 
 

Vu l'article 1792 du code civil ; 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 26 septembre 2013), que la société 
civile immobilière La Toussuire Azur (la SCI), assurée au titre d'une police dommages-
ouvrage auprès de la société Mutuelle des architectes français (la MAF), a entrepris la 
construction d'appartements vendus en l'état futur d'achèvement ; que sont intervenus 
dans la construction, la société Maçonnerie et plâtrerie du golfe, chargée du gros 
¿œuvre, assurée par la société SwissLife, la société Dall'Erta, chargée des voiries, 
réseaux divers et terrassements, assurée par la Société mutuelle d'assurance du 
bâtiment et des travaux publics (la SMABTP), M. X..., chargé du lot plomberie-
électricité, assuré par les MMA, la société Couverture varoise, chargée du lot 
charpente, couverture et zinguerie, assurée par la société Allianz IARD ; que la MAF a 
assigné les constructeurs et leurs assureurs en remboursement des sommes qu'elle 
avait versées ; 

Attendu que pour condamner la société Allianz IARD, la société Dall'Erta et la SMABTP 
à garantir la MAF du montant des condamnations prononcées à son encontre, l'arrêt 
retient que la cause des désordres est indifférente à la mise en jeu de la présomption 
de responsabilité, dont le constructeur ne peut s'exonérer qu'en cas de justification 
d'une cause étrangère, et que l'assureur n'est pas fondé à se prévaloir du défaut 
d'imputabilité des désordres à son assuré, les constructeurs n'étant pas recevables 
à invoquer la faute des autres constructeurs pour s'exonérer de leur présomption de 
responsabilité à l'égard du maître de l'ouvrage ou de l'assureur subrogé dans ses droits 
; 

Qu'en statuant ainsi, sans rechercher si les désordres affectaient une partie 
d'ouvrage à la réalisation de laquelle les sociétés Couverture varoise et Dall'Erta 
avaient participé, alors que la garantie décennale d'un constructeur ne peut pas être 
mise en œuvre pour des désordres qui ne sont pas imputables à son intervention, la 
cour d'appel n'a donné de base légale à sa décision ; 

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, 
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La non-prise en charge de vice propre des existants non 
traités dans le cadre de travaux ordinaires : imputabilité ou 
défaut de causalité ?  

 
Cass Civ 3ème 20 mai 2015 pourvoi N° 14-13271 RDI 2015 p 420 Obs Malinvaud 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Bastia, 5 juin 2013), que M. X..., exploitant un hôtel 
restaurant, a confié à la société Entreprise Castellani (la société Castellani), assurée 
auprès de la société Axa France IARD, les travaux de réfection des façades et 
corniches de l'immeuble ; que la société Castellani a sous-traité une partie des 
travaux à la société Divisione Artigiana ; que se prévalant de désordres affectant la 
façade, M. X... a, après expertise, assigné en paiement de sommes la société 
Castellani et la société Axa France IARD ; que la société Castellani a appelé en 
garantie la société Divisione Artigiana ;  

Attendu que M. X... fait grief à l'arrêt de ne condamner la 

société Castellani et la société Axa France IARD à lui payer que la somme de 2 559,60 
euros en réparation des seuls désordres résultant d'un défaut d'exécution des enduits 
des façades de son hôtel restaurant, alors, selon le moyen : 

1°/ que l'article 1792 du code civil fait peser sur l'entrepreneur une présomption de 
responsabilité qui ne peut être écartée que par la preuve d'une cause étrangère, que la 
cour d'appel n'a pas constaté que les causes de désordres qu'elle a constatés étaient 
imprévisibles et qu'elle a donc violé ce texte ; 

2°/ que, même si, comme le dit la cour d'appel, les causes des désordres se 
situaient ainsi dans la structure du bâtiment existant, il appartenait à l'entrepreneur, 
dans le cadre de son obligation d'information et de conseil, de le vérifier, d'attirer 
l'attention du maître de l'ouvrage sur les risques qui en résultaient et éventuellement de 
refuser l'exécution des travaux compte tenu de ces risques, qu'en statuant ainsi sans 
rechercher si l'entrepreneur avait procédé ainsi, la cour d'appel a de nouveau violé 
l'article 1792 du code civil ; 

Mais attendu qu'ayant relevé que les désordres relatifs aux corniches, aux murs 
de soutènement et soubassements n'étaient pas imputables aux travaux réalisés 
par la société Castellani et, procédant à la recherche prétendument omise, que M. X... 
ne démontrait pas que la prétendue violation de son obligation de conseil et 
d'information par la société Castellani serait à l'origine de ces désordres et malfaçons, 
la cour d'appel a légalement justifié sa décision ; 

 

« L’imputabilité au lot » doit être distinguée de la « faute du 
titulaire du lot », l’implication du lot dans le sinistre 
démontre l’imputabilité 
Cass Civ 3ème 15 avril 2015 N° de pourvoi: 14-13054 

Vu l'article 1792 du code civil ; 

Attendu que pour mettre hors de cause la société Geoxia Nord-Ouest et son assureur, 
l'arrêt retient que, d'une part, aux termes du contrat de construction de maison 
individuelle, la société Geoxia Nord-Ouest avait à sa charge la réalisation des 
fondations, mais non la remise en état du sol, qu'elle a fourni à la société Nord Lotir 
les plans de l'immeuble de Mme Y..., mais qu'il n'est pas démontré qu'elle a été 
informée de la réalisation des travaux de reconstitution de sol, ni qu'elle a été 
consultée pour l'implantation des colonnes ballastées, ni qu'elle a été avisée d'un 
débord de ces colonnes sur le fonds voisin et qu'en conséquence l'imputabilité du 
dommage aux prestations fournies par la société Geoxia Nord-Ouest n'est pas 
démontrée et que, d'autre part, celle-ci reconnaît sa responsabilité dans le débord des 
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tuiles de rive sur le pignon mais que ce débord sera supprimé lors de la démolition et la 
reconstruction de l'immeuble de Mme Y... et qu'elle ne peut être condamnée in solidum 
à supporter le coût de la démolition et de la reconstruction de l'immeuble ; 

Qu'en statuant ainsi, alors que le constructeur de maison individuelle est 
responsable de plein droit, envers le maître de l'ouvrage, d'une erreur 
d'implantation de l'immeuble et des dommages causés par les travaux de 
construction qu'il réalise ou fait réaliser, la cour d'appel a violé le texte susvisé ; 

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres moyens : 

CASSE ET ANNULE 

 

A l’inverse dès lors que le désordre est imputable aux lots 
ou aux missions identifiées, peu importe la répartition ou la 
caractérisation des fautes. 

 

Cass Civ 3ème 29 octobre 2015  N° de pourvoi: 14-20133  

Vu les articles 1646-1 et 1792 du code civil ;  

Attendu que, pour rejeter les demandes en garantie de la société Clichy Europe 3 à 
l'encontre des sociétés Saga, SF2I, Spie SCGPM, Generali IARD et de l'architecte, 
l'arrêt retient que les sociétés Rreef et Clichy Europe 3 ne se fondent pour retenir la 
responsabilité des différentes entreprises mises en cause que sur les conclusions 
particulièrement synthétiques de M. X..., expert, qui se borne à déclarer que les travaux 
ont été mal conçus par le bureau d'études techniques SF2I, mal réalisés par l'entreprise 
de plomberie la société Saga et accessoirement s'agissant des trappes par l'entreprise 
de gros oeuvre Spie SCGPM et enfin mal dirigés et suivis par le maître d'oeuvre, sans 
décrire précisément les désordres concernés ni viser les documents contractuels, ni 
dire ce qui incombait à chacune d'elle lors de la construction de l'ouvrage ni indiquer de 
façon précise ce qui relève d'un défaut de conception ou ce qui relève de la mauvaise 
exécution et que la preuve n'est pas faite des responsabilités respectives des sociétés 
intervenues dans la construction de l'immeuble dans la survenue des odeurs 
nauséabondes ;  

Qu'en statuant ainsi, alors que, si un immeuble vendu en l'état futur d'achèvement est 
affecté de désordres de nature décennale, le vendeur dispose d'un recours en 
garantie contre les locateurs d'ouvrage, qui ne peuvent s'exonérer de leur 
responsabilité qu'en rapportant la preuve d'une cause étrangère, la cour d'appel a 
violé les textes susvisés ;  

PAR CES MOTIFS 

 

Mais par contre le traitant demeure garant des travaux 
réalisés par son sous-traitant or toute considération 
d’imputabilité 
Cass Civ 3ème 30 juin 2015 N° 13-23782 

Vu l'article 1792 du code civil ;  

Attendu que pour condamner les seules sociétés Sépic, Acte IARD et l'Equité, à 
l'exclusion de l'assureur de responsabilité décennale de l'entrepreneur principal, au 
paiement de la somme de 3 263, 40 euros au titre des travaux de reprise des désordres 
affectant les façades A, B, C, D, I et J, et les appartements correspondant, l'arrêt 
retient que la société Sépic fait légitimement observer qu'intervenant chacune sur 
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des façades distinctes, clairement identifiées, génératrices de préjudices 
différents, l'entreprise principale et son sous-traitant n'ont pas contribué à la 
réalisation de l'entier dommage mais à des dommages distincts qui font obstacle 
au prononcé d'une condamnation in solidum à l'égard de Generali, de Sépic et Acte 
IARD en ce qui concerne les travaux de reprise à réaliser tant dans les parties 
communes qu'en parties privatives ;  

Qu'en statuant ainsi, alors que l'entrepreneur principal est tenu, vis-à-vis du maître de 
l'ouvrage, de garantir les désordres de nature décennale affectant les travaux qu'il a 
sous-traités, la cour d'appel a violé le texte susvisé ;  

PAR CES MOTIFS 

Le carrelage collé est un élément d’équipement dissociable 
qui ne relève pas de la garantie de bon fonctionnement, 
mais peut générer une RC décennale des constructeurs 

 
Cass Civ 3ème 27 janvier 2015 N° 13-25514 
 

Vu les articles 1792 et 1792-3 du code civil ;  

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Bordeaux, 11 juillet 2013), que M. et Mme X... ont confié 
la réfection d'une terrasse à la société Les Carreleurs du Bassin ; que des décollements 
du carrelage étant apparus, M. et Mme X... ont assigné en indemnisation de leurs 
préjudices la société Les Carreleurs du Bassin, qui a appelé en garantie son assureur, 
la société GAN ;  

Attendu que pour déclarer M. et Mme X... irrecevables en leur action au titre de la 
garantie biennale de bon fonctionnement, les débouter de leur demande au titre de la 
garantie décennale des constructeurs, condamner sur le fondement de la responsabilité 
contractuelle de droit commun la société Les Carreleurs du Bassin à payer à M. et Mme 
X... les sommes de 17 847,43 et 5 000 euros et débouter la société Les Carreleurs du 
Bassin de ses demandes à l'encontre de la société GAN, l'arrêt retient qu'il résulte du 
rapport d'expertise que le carrelage a été simplement collé sur la chape de la terrasse, 
de sorte que son remplacement peut s'effectuer sans détérioration ou enlèvement de 
matière de l'ouvrage qui le supporte, qu'il s'agit donc d'un élément d'équipement 
dissociable de cette terrasse, que les désordres qui l'affectent, sous forme de 
décollements des éléments du carrelage, relèvent par conséquent de la garantie 
biennale de bon fonctionnement prévue à l'article 1792-3 du code civil et non de la 
garantie décennale, qu'il appartenait à M. et Mme X... d'agir dans le délai de deux ans 
suivant la date de cette réception tacite, qu'ils ont assigné la société Les Carreleurs du 
Bassin en référé le 9 avril 2009, après l'expiration du délai biennal de garantie, de sorte 
que la société est déchargée de cette garantie, conformément aux dispositions de 
l'article 1792-4-1 du code civil, M. et Mme X... étant dès lors irrecevables en leur action 
de ce chef et que la responsabilité de la société Les Carreleurs du Bassin ne peut donc 
être recherchée que sur le terrain de sa responsabilité de droit commun pour faute 
prouvée, laquelle n'est pas prescrite ;  

Qu'en statuant ainsi, alors que des désordres qui affectent un carrelage ne 
compromettant pas la solidité de l'ouvrage ni ne le rendant impropre à sa destination, 
concernant un élément dissociable de l'immeuble, non destiné à fonctionner, ne 
relèvent pas de la garantie de bon fonctionnement et sans rechercher, comme il 
le lui était demandé, si les désordres affectant les carrelages rendaient la terrasse 
impropre à sa destination, la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision 
;  

PAR CES MOTIFS et sans qu'il y ait lieu de statuer sur le pourvoi principal :  

CASSE ET ANNULE, 
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Pour un exemple d’immixtion comme cause 
d’exonération… 
 
Cass Civ 3ème 1 juillet 2015 N° de pourvoi: 14-10210 14-11971 14-13403 14-17230 Non publié au 
bulletin Cassation partielle 
 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Paris, 18 octobre 2013), que la société Kléber-Mirabeau, 
aux droits de laquelle se trouve la société Madeleine-Opéra, a fait procéder à des 
travaux sur son immeuble en vue de sa mise en vente ; qu'elle a confié à la société 
Quadra une mission de maîtrise d'ouvrage déléguée en conservant l'ensemble des 
décisions concernant les grandes orientations du projet, le choix des intervenants et 
celles comportant un engagement financier ; que M. UUU..., architecte, a été désigné 
en qualité de maître d'oeuvre, la société Dheedene a été chargée des travaux de 
ravalement, la société ADEC, du remplacement des fenêtres et la société RC Dima des 
travaux d'étanchéité des terrasses et de traitement de sol ; que des désordres étant 
apparus, le syndicat des copropriétaires et un certain nombre de copropriétaires ont 
assigné le vendeur en indemnisation ; que la société Madeleine-Opéra a appelé en 
garantie la société Quadra, les constructeurs concernés et leurs assureurs, la Mutuelle 
des architectes français (la MAF) pour M. UUU..., la société GAN pour la société ADEC, 
la société Axa France IARD (la société Axa) pour la société Dheedene et la SMABTP 
pour la société RC Dima ; que la société Quadra a assigné en garantie la société Zurich 
insurance Ireland limited, (la société Zurich) assureur " constructeur non réalisateur " et 
assureur dommages-ouvrage ; 

Sur le premier moyen, le deuxième moyen, pris en sa troisième branche, les troisième, 
quatrième et cinquième moyens du pourvoi n° T 14-17. 230 et le premier moyen, pris en 
ses deux premières branches, et le second moyen du pourvoi n° G 14-13. 403, réunis, 
ci-après annexé : 

Attendu qu'ayant relevé que la société Madeleine-Opéra responsable de plein droit 
des désordres de nature décennale en sa qualité de vendeur de l'immeuble, avait 
connaissance de l'état du bâtiment et n'avait pas conduit les travaux envisagés dans 
une notice descriptive et que la société Quadra, maître d'ouvrage délégué, était une 
professionnelle de l'immobilier et retenu que ces sociétés avaient, par souci 
excessif d'économie, refusé d'effectuer les travaux plus complets, exigés par 
l'état de l'existant, expressément préconisés par M. UUU... et avaient, pour le 
ravalement, choisi, à l'insu de cet architecte, une entreprise inconnue de ce dernier, la 
cour d'appel a pu, sans contradiction, en déduire que le maître d'ouvrage et son 
délégué étaient notoirement compétents en matière de construction et que leur 
immixtion fautive et leur acceptation délibérée des risques constituaient, pour les 
entreprises, des causes d'exonération de responsabilité et empêchaient la 
société Madeleine-Opéra de revendiquer le bénéfice de la clause de non-garantie 
mentionnée à l'acte de vente ; 

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 

Mais sur le premier moyen du pourvoi n° G 14-13. 403 pris en sa troisième branche et 
le deuxième moyen du pourvoi n° T 14-17. 230, pris en ses deux premières branches, 
réunis : 

Vu l'article L. 113-1, alinéa 2, du code des assurances ; 

Attendu que pour rejeter les demandes de garantie de la société Quadra contre la 
société Zurich, dire que les polices CNR n'étaient pas applicables faute d'aléa et mettre 
hors de cause la société Zurich, l'arrêt retient que cette société ne saurait être tenue 
de garantir des désordres que son assuré a lui-même délibérément contribué à 
causer et que la défaillance de la société Madeleine-Opéra et de son maître 
d'ouvrage délégué tant dans la définition du programme que dans l'exécution des 
travaux avait pour conséquence certaine et prévisible la survenance des 
dommages litigieux ; 
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Qu'en statuant ainsi, par des motifs impropres à caractériser l'absence d'aléa du 
contrat d'assurance et la volonté de l'assuré de causer le dommage tel qu'il s'est 
produit, la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision ; 

PAR CES MOTIFS : 

Met hors de cause la société GAN, la société Axa France IARD, la société Dheedene, 
M. UUU... et la MAF, 

CASSE ET ANNULE 

 

L’Absence de Maîtrise d’œuvre d’exécution ne constitue 
pas une faute du Maitre de l’ouvrage 
 
Cass Civ 3ème  26 novembre 2015 N° 14-25.502 

Vu les articles 1147 et 1382 du code civil ; 

Attendu que, pour dire que M. X... a partiellement concouru aux dommages, l'arrêt 
retient qu'en ne s'adjoignant pas le concours d'un maître d'oeuvre pour la planification 
et le suivi des travaux, celui-ci a pris le risque, d'une part, que les travaux soient 
exécutés sans plan d'exécution et, par conséquent, sur la base des seuls plans du 
permis de construire, qui ne sont pas suffisamment renseignés pour l'exécution des 
travaux, d'où l'absence de correction de l'erreur altimétrique, d'autre part, que 
l'ordonnancement des travaux ne soit pas conforme aux règles de l'art et que les 
équipements posés avant l'achèvement du clos et du couvert soient endommagés ; 

Qu'en statuant ainsi, par des motifs qui ne suffisent pas à établir la faute du maître de 
l'ouvrage, la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision 

 

Le défaut de détermination de l’origine des désordres ne 
suffit pas à exclure la responsabilité décennale 

 

Cass Civ 3ème 27 janvier 2015 N° 13-21945 

 

Vu l'article 1792 du code civil ; 

Attendu que pour statuer comme il l'a fait, l'arrêt retient que la SCI n'établit pas 
l'imputabilité du désordre aux sociétés Carimalo et Lesnier et Bernard, que l'expert 
judiciaire n'a pu déterminer l'auteur de la déformation accidentelle et ponctuelle 
de la conduite, chacune des sociétés intervenantes ayant réalisé une prestation 
spécifique et distincte, que ce même expert indique que les intervenants ayant pu créer 
l'événement sont les sociétés Eurovia Bretagne et Carimalo par ses travaux de 
maçonnerie et que la responsabilité de la société Lesnier et Bernard est peu probable, 
qu'on n'explique pas comment la société Lesnier et Bernard aurait pu casser un tel 
conduit lors de sa pose en raison de la solidité du conduit, qu'il a fallu une charge 
lourde (engin de chantier) pour y parvenir, que les essais sous pression n'ont pu être à 
l'origine de la fissure, que la société Carimalo, en construisant la dalle en béton, a 
oeuvré au-dessus de la canalisation de fuel et a donc pu la rompre pendant ses 
travaux, que la société Eurovia est aussi intervenue sur le site, non pas en réalisant 
l'enrobé, mais lors du remblai autour de la cuve, qu'en conséquence, l'origine du 
désordre reste indéterminée ; 
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Qu'en statuant ainsi, par des motifs insuffisants à exclure la responsabilité de plein 
droit des constructeurs, la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision 
au regard du texte susvisé ; 

PAR CES MOTIFS : 

L’absence de preuve de l’existence d’un vice affectant 
l’ouvrage ne suffit pas à écarter la RC décennale de ce seul 
chef… 
Cass Civ 3ème 30 septembre 2015 N° N° de pourvoi : 14-16257 14-19776 Obs Philippe Malinvaud 
RDI 2015 p 589 

Vu l'article 1792 du code civil ;  

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Douai, 20 février 2014), que la société Union minière de 
France a confié la conception et la construction d'un bassin de décantation à la société 
Entreprise Jean Lefebvre aux droits de laquelle vient la société Eurovia ; que la 
fourniture et la pose de la géomembrane assurant l'étanchéité du bassin ont été sous-
traitées à la société Applitex ; que, postérieurement à la réception du bassin, la société 
Umicore France venant aux droits de la société Union minière de France a constaté des 
désordres affectant la géomembrane et des infiltrations d'eau ; qu'après expertise, la 
société Nyrstar France venant aux droits de la société Umicore France a assigné les 
intervenants à la construction et leurs assureurs en paiement du coût des travaux de 
reprise et de dommages-intérêts ; que la société Eurovia, qui avait avancé le paiement 
du coût des travaux de reprise, en a, reconventionnellement, demandé le 
remboursement à la société Nyrstar France ; que la société Entreprise Jean Lefebvre 
Nord, a sollicité le paiement d'un solde de travaux ;  

Attendu que pour écarter l'application de la garantie décennale, l'arrêt retient, 
d'une part, que la cause du sinistre n'est pas connue en présence d'une expertise qui 
n'a pas permis d'établir l'existence d'un vice de construction affectant l'ouvrage 
réalisé par la société Jean Lefebvre ou les soudures réalisées par son sous-traitant, et 
d'autre part, que la preuve d'interventions sur le lot affecté de désordres, par des tiers, 
après la réception est rapportée ;  

Qu'en statuant ainsi, par des motifs impropres à exclure la responsabilité de plein 
droit des constructeurs, la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision ; 

 

L’établissement de la RC décennale des constructeurs ne 
suppose pas l’établissement du lien de causalité entre le 
fait dommageable et le dommage… 
 
Cass Civ 3ème 06 mai 2015 N° 14-12303 Note P Malinvaud RDI 2015 p 362 

 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 5 septembre 2013), qu'en 1997, M. et 
Mme X... ont, sous la maîtrise d'oeuvre de Mme Y... Z..., fait construire une maison 
d'habitation avec piscine ; que les travaux ont été confiés à la société La Limousine, 
assurée par les MMA ; qu'un procès-verbal de réception avec réserves a été signé par 
M. et Mme X... ; que des désordres étant apparus, M. et Mme X... ont, après expertise, 
assigné la société La Limousine en indemnisation de leurs préjudices, puis ont appelé 
en cause Mme Y... Z... ; 

Attendu que pour rejeter les demandes au titre des désordres affectant la piscine, l'arrêt 
retient que l'absence d'incorporation d'un hydrofuge dans le béton, telle qu'envisagée 
par l'expert, n'est confortée par aucune analyse, réalisée contradictoirement sous le 
contrôle de ce technicien, que le rapport unilatéral réalisé par le CEBTP ne permet pas 
d'établir le lien de causalité entre cette prétendue absence et les désordres 
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allégués au titre de la piscine et qu'en l'état de ces éléments, M. et Mme X... ne sont 
pas fondés à prétendre que les désordres affectant la piscine sont de nature 
décennale ; 

Qu'en statuant ainsi, sans rechercher, comme il le lui était demandé, si les désordres 
constitués par un défaut d'étanchéité de la piscine, révélé par des fuites d'eau du 
bassin, compromettaient la solidité de la piscine ou la rendaient impropre à sa 
destination, la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision ; 

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE 

 

La garantie au titre des vices et non conformités apparents 
à la livraison en VEFA se prescrit par 1 an nonobstant la 
décharge stipulée au terme d’un mois après la livraison 

 
Cass Civ 3ème 20 mai 2015 N° 14-15107 RDI 2015 p 400 Obs Solange Becqué Ickowicz 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Douai, 27 janvier 2014), que, par acte notarié du 25 
septembre 2006 la société Duruy a vendu en l'état futur d'achèvement un appartement 
et une place de parking à M. X... ; que la livraison est intervenue le 3 janvier 2007 ; que, 
se plaignant de désordres, M. X... a assigné la société Duruy en indemnisation de ses 
préjudices ; que celle-ci a appelé en garantie la société Duquesnoy et associés, 
liquidateur de la société MCP chargée du lot " menuiseries, cloisons, plafonds " et la 
SMABTP, assureur de la société MCP ; 

../.. 

Et sur le troisième moyen : 

Vu les articles 1642-1 et 1648, alinéa 2, du code civil ; 

Attendu que pour rejeter la demande de M. X... en réparation du coût de reprise de 
l'enduit du mur derrière la gouttière d'écoulement des eaux pluviales, l'arrêt retient que 
le désordre est apparent, qu'il n'a pas fait l'objet de réserve dans le procès-verbal de 
réception des parties communes du 6 juin 2007, ni dans le mois de cette réception, 
que le vendeur en l'état futur d'achèvement en est donc déchargé et que la demande 
doit être rejetée ; 

Qu'en statuant ainsi, tout en relevant que M. X... avait assigné le 17 janvier 2008, soit 
dans le délai d'un an du procès-verbal de réception des parties communes, la 
société Duruy en référé-expertise et qu'il n'était pas contesté que cette assignation 
visait le désordre litigieux, la cour d'appel a violé les textes susvisés ; 

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, 

 

VI – LES PROBLEMATIQUES DE RESPONSABILITE 
(Autres que les Garanties légales) 
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Vers une proportionnalité de la sanction en cas de non-
conformité ?  

 
Cass Civ 3ème 15 octobre 2015 N°14-23612   
 

Mais sur le moyen unique, pris en sa quatrième branche :  

Vu les articles L. 230-1, L. 231-2 et R. 231-4 du code de la construction et de 
l'habitation ;  

Attendu que, pour condamner la société Trecobat à démolir, sous astreinte, l'ouvrage à 
ses frais et à payer à Mme X... la somme de 127 048,13 euros et pour rejeter les 
demandes en paiement et en compensation de la société Trecobat, l'arrêt retient que 
l'annulation du contrat impose de remettre les parties dans l'état où elles se trouvaient 
avant sa conclusion ;  

Qu'en statuant ainsi, sans rechercher, comme il le lui était demandé, si la démolition 
de l'ouvrage, à laquelle s'opposait la société Trecobat, constituait une sanction 
proportionnée à la gravité des désordres et des non-conformités qui l'affectaient, 
la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision ; 

Sur la notion de perte au sens de l’article 1788 du code 
civil : une interprétation plutôt restrictive 

 
Cass Civ 3ème 16 septembre 2015 N° de pourvoi: 14-20392 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Poitiers, 25 avril 2014), que la société Espace loisir, 
exploitant un camping, a confié à la société André Norée les travaux de gros oeuvre de 
construction d'une piscine et la création et l'équipement de la piscine à la société 
Concept piscine équipement (société CPE) ; que les travaux ont commencé au début 
de l'année 2010 ; que la tempête Xynthia est survenue le 28 février 2010 ; que la 
société Allianz, assureur au titre d'une police « multirisque hôtellerie de plein air », 
ayant refusé d'indemniser les désordres affectant la piscine en construction en 
soutenant qu'elle était toujours sous la responsabilité des entrepreneurs, la société 
Espace loisir l'a assignée, ainsi que la société André Norée et la société CPE, en 
paiement de sommes ; 

Attendu que la société Espace loisir fait grief à l'arrêt de rejeter ces demandes, alors, 
selon le moyen : 

1°/ que la perte en est pour l'ouvrier, si avant d'être livrée, la chose vient à périr de 
quelque manière que ce soit ; qu'en l'espèce, la cour d'appel a débouté la société 
Espace loisir de ses demandes formées contre les constructeurs aux motifs qu' « il est 
constaté que suite à la survenance de la tempête Xynthia, le camping a fait l'objet d'un 
arrêté d'interdiction d'exploitation seule cause de l'arrêt des travaux » et que « les 
entreprises Norée et CPE n'ont pas à supporter les conséquences de cette interdiction 
d'exploiter » ; qu'il n'est pas sérieusement contestable que la chose a péri à la suite de 
la tempête et de l'arrêté d'interdiction d'exploiter ; qu'en décidant que les entreprises 
André Norée et CPE n'ont pas à supporter les conséquences de cette perte bien que 
l'article 1788 du code civil met la perte à la charge de l'ouvrier dès lors que la chose 
vient à périr de quelque manière que ce soit, la cour d'appel a violé l'article 1788 du 
code civil ; 

2°/ que si, dans le cas où l'ouvrier fournit la matière, la chose vient à périr, de quelque 
manière que ce soit, avant d'être livrée, la perte en est pour l'ouvrier, à moins que le 
maître ne fût en demeure de recevoir la chose ; qu'en l'espèce, la cour d'appel a décidé 
qu' « il n'est pas contesté que l'ouvrage n'était pas en l'état d'être réceptionné » et que « 
les risques pesaient sur les entrepreneurs » ; que la cour d'appel a néanmoins débouté 
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la société Espace loisir de sa demande tendant à la condamnation des sociétés André 
Norée et CPE sur le fondement de l'article 1788 du code civil en disant qu' « il n'est pas 
établi, au vu du constat d'huissier, que la chose a péri » dès lors que « la piscine a été 
nettoyée après la tempête et aucun élément ne permet de dire que la reprise des 
travaux ne pouvait être envisagée, avec au besoin d'éventuelles remises en état 
préalables » ; que la cour d'appel a néanmoins également constaté que la reprise des 
travaux ne pouvait être envisagée, dès lors que « suite à la tempête Xynthia, le 
camping a fait l'objet d'un arrêté d'interdiction d'exploitation, seule cause de l'arrêt des 
travaux » ; qu'en rejetant ainsi la demande de la société Espace loisir au motif que la 
chose n'a pas péri dès lors qu'il n'est pas établi que la  

reprise des travaux ne pouvait être envisagée, pour décider quelques lignes plus loin 
que la reprise des travaux était impossible dans la mesure où, à la suite de la tempête, 
le camping a fait l'objet d'un arrêté d'interdiction d'exploitation, la cour d'appel a statué 
par une contradiction de motifs en violation de l'article 455 du code de procédure civile ; 

3°/ que l'article 1788 du code civil met la perte de la chose à la charge de l'entrepreneur 
qui fournit la matière ; que la charge des risques n'est pas supprimée ni modifiée si la 
perte est due à un événement qui présente les caractères de la force majeure ; qu'en 
l'espèce, la cour d'appel a constaté qu' « il n'est pas contesté que l'ouvrage n'était pas 
en l'état d'être réceptionné » ; que pour néanmoins dire que les termes de l'article 1788 
du code civil n'avaient pas vocation à s'appliquer aux faits de l'espèce et que les 
ouvriers n'avaient pas à assumer les risques qui pesaient sur eux aux termes de ce 
texte, la cour d'appel a dit que l'interdiction d'exploiter, seule cause de l'arrêt des 
travaux, « revêt les caractéristiques de la force majeure » ; qu'en statuant ainsi bien que 
la charge des risques n'est pas supprimée ni modifiée si la perte est due à un 
événement qui présente les caractères de la force majeure, la cour d'appel a violé 
l'article 1788 du code civil ; 

Mais attendu qu'ayant relevé qu'il n'était pas établi, au vu d'un constat d'huissier de 
justice, que la chose eût péri, qu'en effet aucune expertise n'avait été réalisée par les 
assureurs aux fins d'évaluer les dommages subis, que la piscine avait été nettoyée 
après la tempête et qu'aucun élément ne permettait de dire que la reprise des travaux 
ne pouvait être envisagée, après, le cas échéant, remise en état, la cour d'appel en a 
exactement déduit, sans se contredire et abstraction faite d'un motif erroné mais 
surabondant, qu'à défaut d'établir la perte de l'ouvrage, l'article 1788 du code civil 
n'avait pas vocation à s'appliquer ; 

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 

Il est fait grief à l'arrêt infirmatif attaqué d'avoir débouté la société ESPACE LOISIR de 
ses demandes principales présentées à l'encontre des sociétés ALLIANZ, ANDRE 
NOREE et CPE et d'avoir mis hors de cause la société AVIVA ; 

AUX MOTIFS QUE «Sur la demande relative à la piscine il ressort d'un constat 
d'huissier en date du 20 juillet 2011 que le fond et les parois de la piscine sont terminés 
ainsi que l'espace balnéothérapie, que le reste est à l'état de chantier et que les tuyaux 
ne sont pas raccordés. Aux termes de l'article 1788 du code civil, « si dans le cas où 
l'ouvrier fournit la matière, la chose vient à périr, de quelque manière que ce soit, avait 
d'être livrée, la perte en est pour l'ouvrier, à moins que le maître ne fût en demeure de 
recevoir la chose ». Il n'est pas contesté que l'ouvrage n'était pas en état d'être 
réceptionné. Toutefois, il n'est pas établi, au vu du constat d'huissier que la chose a 
péri. En effet, aucune expertise n'a été réalisée par les assureurs aux fins d'évaluer les 
dommages subis, pouvant affecter tant les travaux de gros oeuvre réalisés par la SAS 
NOREE que ceux effectués par la société CPE. La piscine a d'ailleurs été nettoyée 
après la tempête et aucun élément ne permet de dire que la reprise des travaux ne 
pouvait être envisagée, avec au besoin d'éventuelles remises en état préalables. A 
défaut d'établir que l'ouvrage a péri, l'article 1788 précité n'a donc pas vocation à 
s'appliquer.  
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Au surplus, la société ESPACE LOISIR est mal fondée à solliciter le remboursement 
de la totalité des sommes versées au titre des travaux sans démontrer qu'elles 
correspondent au montant des dommages. Il est constaté que suite à la survenance de 
la tempête Xynthia, le camping a fait l'objet d'un arrêté d'interdiction d'exploitation, 
seule cause de l'arrêt des travaux, et que par conséquent, les entreprises Norée et 
CPE n'ont pas à supporter les conséquences de cette interdiction d'exploiter, qui 
revêt les caractéristiques de la force majeure. La SARL Espace Loisir doit donc être 
déboutée de ses demandes à l'encontre de la SAS André Norée et de la SARL CPE, le 
jugement étant infirmé en ce qu'il a condamné ces sociétés à rembourser la société 
Espace Loisir les versements effectués en vertu des marchés de travaux. 

 

La présence d’un SPS ne suffit pas à exonérer le MO de sa 
responsabilité en terme de sécurité du chantier 

 
Cass. 3e civ., 17 juin 2015, no 14-13.350, no 678 P + B La designation d'un coordonnateur SPS, ne 
dispense pas le maître de l'ouvrage de ses obligations – Bernard Boubli – RDI 2015. 529 
 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Montpellier, 7 janvier 2014), que la société Martine a 
entrepris la construction d'un immeuble ; qu'en raison de l'intervention de plusieurs 
entreprises, la société Martine a confié la mise en place d'un plan général de 
coordination à la société Aramis, en qualité de coordonnateur de la sécurité et de la 
protection de la santé (coordonnateur SPS) ; que la société Martine a fait intervenir M. 
X..., artisan carreleur, lequel a été victime d'une chute, à la nuit tombée ; qu'imputant 
cette chute au défaut de protection de la cage d'escalier par des garde-corps et à un 
défaut d'éclairage, M. X... a, après expertise, assigné la société Martine en paiement 
d'une provision à valoir sur l'indemnisation de ses préjudices, puis a appelé en 
intervention forcée la société Aramis en sa qualité de coordonnateur SPS du chantier ; 

Attendu que la société Martine fait grief à l'arrêt de la déclarer responsable et de la 
condamner par provision à payer une somme de 10 000 euros à M. X... à valoir sur 
l'indemnisation de son préjudice corporel et à payer à la caisse régionale RSI 
Languedoc-Roussillon la somme de 16 346,35 euros à titre de provision à valoir sur le 
remboursement de ses débours, alors, selon le moyen : 

1°/ que le maître de l'ouvrage n'est pas tenu, envers l'entrepreneur auquel il a confié la 
réalisation de travaux immobiliers, d'une obligation de sécurité ; qu'en décidant du 
contraire, par motifs propres et adoptés des premiers juges, la cour d'appel a violé 
l'article 1147 du code civil ; 

2°/ que l'entrepreneur auquel des travaux immobiliers ont été confiés est gardien du 
chantier et ne peut donc imputer au maitre de l'ouvrage l'accident de chantier dont il a 
été la victime, nonobstant les dispositions des articles L. 4531-1 et R. 4532-11 du code 
du travail ; que, dans ses écritures d'appel, la société Martine a fait valoir que 
l'entrepreneur qui intervient sur un chantier en est le gardien exclusif et ne peut donc 
imputer les accidents éventuels qu'à sa propre activité ; qu'en statuant comme elle l'a 
fait, sans rechercher, comme elle y était invitée, si M. X..., en sa qualité de gardien du 
chantier, pouvait imputer au maître de l'ouvrage, la société Martine, les conséquences 
de l'accident de chantier dont il avait été la victime, la cour d'appel a privé sa décision 
de base légale au regard de l'article 1384, alinéa 1er du code civil ; 

3°/ que le défaut de réponse à conclusions équivaut à un défaut de motivation ; que, 
dans ses écritures d'appel, la société Martine a fait valoir que l'entrepreneur qui 
intervient sur un chantier en est le gardien exclusif et ne peut donc imputer les 
accidents éventuels qu'à sa propre activité ; qu'en statuant comme elle l'a fait, sans 
répondre à ces chefs de conclusions, de nature à établir que M. X..., gardien du 
chantier, ne pouvait imputer au maître de l'ouvrage, la société Martine, les 
conséquences de l'accident de chantier dont il avait été la victime, la cour d'appel a 
violé l'article 455 du code de procédure civile ; 
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Mais attendu qu'aux termes de l'article L. 4532-2 du code du travail, une coordination 
en matière de sécurité et de santé des travailleurs est organisée pour tout chantier de 
bâtiment où sont appelés à intervenir plusieurs travailleurs indépendants ou entreprises 
afin de prévenir les risques résultant de leurs interventions simultanées ou successives 
et de prévoir l'utilisation des moyens communs tels que les infrastructures et les 
protections collectives ; qu'ayant relevé que la société Aramis produisait la liste, 
que lui avait communiquée la société Martine, des entreprises appelées à 
intervenir sur le chantier, sur laquelle ne figurait pas celle de M. X... et que du fait 
de cette omission, celui-ci n'avait pu bénéficier de la visite d'inspection préalable 
à son intervention, la cour d'appel, qui a pu en déduire que le maître de l'ouvrage 
avait engagé sa responsabilité, a, par ces seuls motifs, légalement justifié sa 
décision; 

 

Avant réception : Obligation de résultat pour l’entreprise de 
moyen pour l’architecte 
Cass Civ 16 juin 2015 pourvoi N° 14-17198 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Lyon, 11 mars 2014), que pour la rénovation de leur 
appartement, M. et Mme X... ont fait appel à M. Y..., architecte chargé d'une mission de 
maîtrise d'oeuvre complète, à la société Dutrievoz, assurée en responsabilité décennale 
par la société Mutuelles du Mans assurance, pour les lots plomberie-sanitaire et 
chauffage, à la société Solyper pour le lot plâtrerie-peinture, à la société Fragola pour le 
lot carrelage, à la société Marbriers & Sculpteurs Réunis pour le lot revêtement de 
pierre, à la société Menuiserie Michel Durand pour le lot parquet-escalier et à la société 
Leonhard, à l'enseigne Renotherm, pour le lot menuiserie extérieure ; que se plaignant 
de retard, de malfaçons et de défauts de finition, M. et Mme X... ont, après expertise, 
assigné les constructeurs et leurs assureurs en indemnisation ; que les entreprises ont 
formé des demandes reconventionnelles en paiement d'un solde sur les factures des 
travaux ;  

Sur le moyen unique :  

Vu l'article 1147 du code civil ;  

Attendu que pour rejeter les demandes formées par M. et Mme X... sur le fondement de 
la responsabilité contractuelle, l'arrêt retient qu'il appartient au maître de l'ouvrage de 
rapporter l'existence d'une faute contractuelle du cocontractant poursuivi et qu'il ne suffit 
pas de faire la preuve de l'existence de désordres ; que M. et Mme X... ne peuvent 
opposer aux entreprises un manquement à l'obligation de résultat alors que 
postérieurement à leur prise de possession, sans réception légale, ils ont interdit aux 
entreprises de venir terminer leur ouvrage et qu'ils ne peuvent se contenter 
d'affirmations avec renvoi à la lecture du rapport d'expertise alors que les agissements 
prétendument fautifs du maître d'oeuvre mériteraient d'être caractérisés, voire analysés 
de manière à mettre en évidence un comportement anormal au regard de ce que l'on 
était en droit d'attendre d'un architecte normalement diligent, consciencieux et réactif ;  

Qu'en statuant ainsi alors que les entrepreneurs sont tenus à l'égard des maîtres de 
l'ouvrage d'une obligation de résultat, que M. et Mme X... demandaient 
l'indemnisation de désordres, distincts de simples inachèvements ou défauts de finition, 
relevés par l'expert et antérieurs à leur prise de possession, de nature à constituer des 
défaillances des constructeurs dans l'exécution de leurs obligations et qu'ils 
reprochaient aussi à l'architecte, investi d'une mission complète de maîtrise 
d'oeuvre, au vu du rapport de l'expert judiciaire, des faits de nature à révéler une 
violation par le maître d'oeuvre de son obligation de conseil sur les risques 
découlant des choix des techniques utilisées, la cour d'appel a violé le texte 
susvisé;  
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Art 14 de la loi de 1965 : Le point de départ de la 
prescription de l’action des copropriétaires contre la 
copropriété au titre des vices sur les parties communes les 
affectant, ne commence à courir qu’à compter de leur 
découverte… 
Cass Civ 3ème 19 novembre 2015 N° de pourvoi: 13-19.999 

LA COUR DE CASSATION, TROISIÈME CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt suivant :  

Sur le moyen unique :  

Vu les articles 14 et 42 de la loi du 10 juillet 1965 ;  

Attendu qu'il résulte de ces textes que le point de départ du délai de prescription 
décennale de ladite loi est la date à laquelle la cause des désordres a été révélée ;  

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 11 avril 2013), que M. et Mme X..., aux 
droits desquels sont venus les consorts X..., propriétaires d'un appartement constituant 
le lot 7 d'un immeuble en copropriété, se plaignant d'infiltrations d'eau, ont, par acte du 
12 octobre 2001, assigné le syndicat des copropriétaires Résidence de la Darse (le 
syndicat), Mme Y... Z..., vendeur du lot, et la société Continent, aux droits de laquelle se 
trouve la société Generali, aux fins de désignation d'un expert puis, après dépôt du 
rapport d'expertise le 6 juillet 2009, en exécution des travaux de remise en état et 
indemnisation de leur préjudice ; que la société Axa France, assureur de la copropriété, 
a été mise en cause ; que le syndicat a soulevé la prescription de l'action ;  

Attendu que, pour dire l'action des consorts X...prescrite, l'arrêt relève que les 
infiltrations sont apparues au cours de l'hiver 1989 et retient que l'action a été introduite 
par assignation en référé du 12 octobre 2001 ;  

Qu'en statuant ainsi, alors qu'elle avait constaté que l'expert avait déposé son 
rapport concluant à un vice de construction le 6 juillet 2009, la cour d'appel a violé 
les textes susvisés ;  

PAR CES MOTIFS :  

CASSE ET ANNULE 

 

La désignation d’un expert en référé n’a d’effet suspensif 
que sur le cours des prescriptions et non des forclusions 
telles que celle de l’article 1648 Al1 (Vice apparent (VEFA) 

 
Cass Civ 3ème 3 juin 2015  N° de pourvoi: 14-15796  RDI 2015 p 422 Obs P Malinvaud 
 

Donne acte à Mme X... du désistement de son pourvoi en ce qu'il est dirigé contre la 
société Giner développement ; 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Montpellier, 13 février 2014), que Mme X... a acquis 
auprès de la société civile immobilière Les Jardins Harmony (SCI), un appartement en 
l'état futur d'achèvement, livré le 17 décembre 2007 avec des réserves ; que Mme X... 
ayant assigné la SCI en référé expertise le 6 décembre 2008, un expert a été désigné 
par ordonnance du 7 avril 2009 ; que le 10 décembre 2010, Mme X... a assigné en 
indemnisation la SCI et la société Giner développement ; 

Sur le moyen unique : 
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Attendu que Mme X... fait grief à l'arrêt de déclarer son action prescrite alors, selon le 
moyen : 

1°/ que la prescription est suspendue lorsque le juge fait droit à une demande de 
mesure d'instruction présentée avant tout procès, à l'issue de laquelle le délai de 
prescription recommence à courir, pour une durée qui ne peut être inférieure à six mois, 
à compter du jour où la mesure a été exécutée ; qu'en affirmant que l'action engagée 
par Mme X... à l'encontre de la SCI le 10 décembre 2010 était forclose pour avoir été 
engagée plus d'un an après le prononcé de l'ordonnance du 7 avril 2009 par laquelle le 
juge des référés avait ordonné la réalisation d'une expertise quand un nouveau délai 
d'un an avait commencé à courir à l'issue de cette mesure d'instruction, soit au jour du 
dépôt du rapport d'expertise du 18 janvier 2010, la cour d'appel a violé l'article 2239 du 
code civil ; 

2°/ que l'action en responsabilité contractuelle que l'acquéreur d'un bien en état futur 
d'achèvement peut engager à l'encontre du vendeur pour obtenir réparation des défauts 
de conformité apparents se prescrit par cinq ans à compter de la manifestation du 
dommage ; qu'en déclarant prescrite l'action engagée par Mme X... à l'encontre de la 
société Les Jardins Harmony sans distinguer les désordres dont elle sollicitait 
l'indemnisation et dont certains, en ce qu'ils constituaient des défauts de conformité, 
relevaient de la responsabilité de droit commun du vendeur, soumise à la prescription 
quinquennale, la cour d'appel a violé ensemble les articles 1642-1 et 1648, alinéa 2, du 
code civil dans leur version applicable en la cause par fausse application, ainsi que les 
articles 1147 et 2224 du code civil par refus d'application ; 

Mais attendu que la suspension de la prescription prévue par l'article 2239 du 
code civil n'est pas applicable au délai de forclusion ; qu'ayant relevé que 
l'assignation en référé du 6 décembre 2008 avait interrompu le délai de forclusion et 
qu'un expert avait été désigné par une ordonnance du 7 avril 2009 et exactement 
retenu que l'acquéreur ne pouvait pas invoquer la responsabilité contractuelle de 
droit commun du vendeur d'immeuble à construire qui ne peut être tenu à 
garantie des vices apparents au-delà des limites résultant des dispositions 
d'ordre public des articles 1642-1 et 1648 du code civil, la cour d'appel en a déduit à 
bon droit que Mme X... était forclose quand elle a assigné au fond la SCI le 10 
décembre 2010 ; 

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi 

 

L’erreur commise par le métreur peut justifier une action en 
garantie du vendeur au titre de la perte de chance de 
vendre le bien au même prix pour une surface moindre. 

 
Cass Civ 3ème 28 Janvier 2015 N° 13-27397 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Paris, 19 septembre 2013), que, par acte authentique du 
11 août 2010, Mme X... a vendu à M. Y... un appartement et une cave au prix de 335 
000 euros ; qu'une attestation établie le 10 mars 2010 par la société Diagnostic 
environnement prévention (la société DEP) était annexée à cet acte, certifiant que la 
superficie du bien était de 63, 10 m2 pour l'appartement au sens de l'article 46 de la loi 
du 10 juillet 1965 ; que l'acquéreur ayant contesté la superficie du bien, la société DEP 
a établi le 1er septembre 2010 à la demande de Mme X... un nouveau certificat de 
mesurage révélant une superficie de 59, 67 m2, soit une différence de 5, 52 % par 
rapport à la superficie mentionnée dans l'acte de vente ; que, sur la demande de M. 
Y..., Mme X... lui a restitué la somme de 18 511 euros au titre de la réduction de prix 
correspondant à la différence de surface, puis a réclamé à la société DEP de 
l'indemniser à hauteur de la somme versée à l'acquéreur ; qu'à la suite du refus du 
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mesureur, Mme X... l'a assigné ainsi que son assureur, la société Allianz, en paiement 
de la somme de 32 189, 64 euros en réparation de son préjudice ;  

Attendu que la société DEP fait grief à l'arrêt de la condamner à payer à Mme X... la 
somme de 17 985, 49 euros à titre de dommages-intérêts, alors, selon le moyen :  

1°/ que le vendeur d'un immeuble qui agit en responsabilité civile contre la société qui a 
commis une faute dans le mesurage de la surface du bien acquis ne peut obtenir, sous 
couvert d'indemnisation d'un préjudice, le remboursement de la diminution du prix de 
vente ; que la perte de chance de vendre le bien au prix initial ne constitue pas un 
préjudice indemnisable ; qu'en l'espèce, Mme X... a restitué à l'acquéreur la somme de 
18 511 euros au titre de la réduction de prix correspondant à la différence de surface de 
l'appartement qu'elle a vendu ; que la cour d'appel a décidé que Mme X... avait perdu 
une chance de vendre son bien au même prix pour une surface moindre et que son 
préjudice devait être évalué à la somme de 16 000 euros ; qu'en décidant ainsi que la 
perte de chance de vendre le bien au prix initial constituait un préjudice indemnisable, 
pour condamner la société DEP à payer à Mme X... la somme de 16 000 euros, la cour 
d'appel a violé l'article 1147 du code civil ;  

2°/ que l'auteur du mesurage ne peut être condamné à indemniser le vendeur pour des 
frais annexes à la restitution résultant de la diminution du prix, le vendeur ne pouvant 
lui-même être condamné à payer de tels frais à l'acheteur ; qu'en l'espèce, la cour 
d'appel a condamné la société DEP à payer à Mme X... la somme de 485, 49 euros 
correspondant à des frais de second métrage, de clôture d'un compte d'épargne, d'acte 
dressé par le notaire à la suite de la réduction du prix et d'établissement d'un chèque de 
banque pour le règlement de la réduction du prix ; qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a 
violé l'article 1147 du code civil ;  

Mais attendu qu'ayant retenu, à bon droit, que, si la restitution, à laquelle le 
vendeur est tenu en vertu de la loi à la suite de la diminution du prix résultant 
d'une moindre mesure par rapport à la superficie convenue, ne constitue pas, par 
elle-même, un préjudice indemnisable permettant une action en garantie, le 
vendeur peut se prévaloir à l'encontre du mesureur ayant réalisé un mesurage 
erroné, d'une perte de chance de vendre son bien au même prix pour une surface 
moindre, la cour d'appel a souverainement apprécié l'étendue du préjudice subi 
par Mme X... ;  

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ;  

PAR CES MOTIFS :  

REJETTE 

 

La faute du diagnostiqueur en matière de termites n’est pas 
réparée à hauteur de la perte de chance, mais de la perte 
en elle-même, à savoir les frais de remise en état. 

 
Mixte  8 juillet 2015 Arrêt n 282 pourvoi N°13-26.686 

Sur le moyen unique : 

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Montpellier, 26 septembre 2013), que M. et Mme X..., qui 
ont acquis de M. Y... un bien immobilier à usage d’habitation, ont eu communication, 
avant la vente, des états parasitaires établis par la société Hérault diagnostic immobilier 
(la société HDI) ; qu’ayant découvert, à l’occasion de travaux, un état avancé 
d’infestation de termites, M. et Mme X... ont, après expertise judiciaire, assigné en 
indemnisation de leurs préjudices M. Y..., la société Verdier et associés, agence 
immobilière par l’entremise de laquelle ils avaient acquis le bien, et la société MMA, 
assureur de responsabilité de la société HDI, entre-temps mise en liquidation judiciaire ; 
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Attendu que la société MMA fait grief à l’arrêt de la condamner à payer diverses 
sommes à M. et Mme X... en réparation de leurs préjudices matériels et de 
jouissance alors, selon le moyen, que les conséquences d’un manquement à un 
devoir d’information et de conseil ne peuvent s’analyser qu’en une perte de 
chance dès lors que la décision qu’aurait prise le créancier de l’obligation 
d’information et les avantages qu’il aurait pu obtenir, s’il avait été mieux informé, 
ne sont pas établis de manière certaine ; qu’en relevant pour condamner la société 
MMA à payer à M. et Mme X... le montant de l’intégralité des travaux de reprise des 
dégâts causés par l’attaque des termites dont la présence n’avait été décelée que 
partiellement par l’assuré de la société MMA, que si M. et Mme X... « avaient connu 
l’ampleur des dégâts causés par l’infestation des insectes xylophages, ils auraient 
négocié la vente avec leur vendeur en tenant compte du coût des travaux de 
réparations desdits dégâts » bien que de tels motifs ne soient pas de nature à établir 
que, mieux informés, M. et Mme X..., qui avaient déjà connaissance de la présence de 
termites, même s’ils ignoraient l’ampleur exacte de leur attaque, auraient pu obtenir du 
vendeur une diminution du prix équivalente au coût des travaux de réparation, la cour 
d’appel a violé l’article 1382 du code civil ; 

Mais attendu qu’il résulte de l’article L. 271-4 du code de la construction et de 
l’habitation que le dossier de diagnostic technique annexé à la promesse de vente ou à 
l’acte authentique de vente d’un immeuble garantit l’acquéreur contre le risque 
mentionné au 3° du deuxième alinéa du I de ce texte et que la responsabilité du 
diagnostiqueur se trouve engagée lorsque le diagnostic n’a pas été réalisé 
conformément aux normes édictées et aux règles de l’art, et qu’il se révèle erroné ;  

qu’ayant relevé que les investigations insuffisantes de la société HDI n’avaient pas 
permis que les acquéreurs soient informés de l’état véritable d’infestation parasitaire de 
l’immeuble et retenu que ceux-ci avaient été contraints de réaliser des travaux pour y 
remédier, la cour d’appel a déduit exactement de ces seuls motifs que les préjudices 
matériels et de jouissance subis par M. et Mme X... du fait de ce diagnostic erroné 
avaient un caractère certain et que la société MMA, assureur de la société HDI, leur 
devait sa garantie ; que le moyen n’est pas fondé ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi  

 

Un recours permis dénué de toute chance de succès peut 
constituer une contrainte economique à l’égard du 
promoteur, fût-il de rang national, justifiant la nullité de la 
transaction négociée pour en obtenir le retrait 

 
Cass Civ 1ère 4 février 2015 N° de pourvoi: 14-10.920 
 

Attendu, selon l'arrêt infirmatif attaqué (Versailles, 31 octobre 2013), qu'aux termes 
d'une transaction conclue le 16 novembre 2010 entre la société Karous, d'une part, et 
les sociétés Bouygues immobilier et Parismed, d'autre part, la première a renoncé à 
exercer les recours contentieux en annulation de trois permis de construire délivrés aux 
deux autres sociétés, en contrepartie de quoi celles-ci se sont engagées à lui verser « 
une indemnité transactionnelle, globale, forfaitaire et définitive de 500 000 euros » 
couvrant toute indemnisation, pour quelques causes que ce soit liées aux programmes 
immobiliers objets de la transaction ; que l'indemnité convenue n'ayant pas été réglée, 
la société Karous a fait pratiquer, sur le fondement de la transaction rendue exécutoire 
dans les conditions de l'article 1441-4 du code de procédure civile, une saisie-attribution 
au préjudice de la société Bouygues immobilier laquelle, invoquant la nullité de ce 
contrat pour violence ou pour défaut de concessions réciproques, a saisi le juge de 
l'exécution d'une demande en nullité et en mainlevée de la voie d'exécution ; 
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Attendu que la société Karous fait grief à l'arrêt d'accueillir ces demandes ; 

Attendu que l'arrêt constate que la menace d'exercer les recours contentieux en 
annulation de permis de construire, objet de la transaction, était illégitime, dès 
lors que ces voies de droit étaient dénuées de toute chance de succès comme 
devaient le révéler de nombreuses décisions rendues par les juridictions 
administratives qui, sur des recours similaires, ont sanctionné le défaut d'intérêt 
à agir de deux sociétés soeurs de la société Karous, dont elles partageaient le siège 
social ; qu'après avoir relevé que la société Bouygues immobilier, quelle que soit son 
envergure financière, devait, pour mener à bien son projet, disposer de permis de 
construire purgés de tout recours pour, d'abord, acquérir les terrains destinés à recevoir 
les constructions dans les délais imposés, à peine de caducité, par les promesses 
synallagmatiques de vente, et, ensuite, procéder à une commercialisation d'une partie 
des immeubles à construire selon la forme juridique projetée, l'arrêt retient que cette 
menace illégitime a fait naître, pour la société, la crainte de voir mettre en échec 
une vaste et coûteuse opération immobilière, comportant la création d'une nouvelle 
structure hospitalière, d'une école d'infirmières et de logements collectifs à Marseille ; 
que la cour d'appel, caractérisant ainsi la contrainte économique exploitée par la 
société Karous pour amener son cocontractant à lui consentir une indemnité 
transactionnelle d'un montant particulièrement élevé, a, par ces seuls motifs, 
justifié légalement sa décision de tenir la transaction pour nulle, et d'ordonner, par 
voie de conséquence, la mainlevée de la voie d'exécution dont elle constituait le 
fondement ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi 

 

La RC au titre des dommages intermédiaires demeure une 
responsabilité pour faute et n’est pas nécessairement 
assurée… 

 
Cass Civ 3ème 10 mars 2015 N° de pourvoi: 14-10469 

 
Attendu qu'ayant relevé, par motifs propres et adoptés, que l'expert avait indiqué que 
les désordres affectant les façades et particulièrement les sous faces des balcons, qui 
ne portaient atteinte ni à la solidité ni à la destination de l'ouvrage, n'étaient pas 
imputables à la conception ou aux préconisations techniques mais à l'exécution des 
travaux par la société Chiarella qui avait posé les peintures et revêtements extérieurs 
en période d'hiver sur supports trop lisses mal dégraissés ou trop froids, la cour d'appel, 
qui a retenu à bon droit que la mission complète confiée à M. X... n'impliquait pas sa 
présence constante sur le chantier et ne lui conférait pas un pouvoir de direction sur 
l'entreprise réalisatrice, en a justement déduit qu'aucune faute n'étant démontrée à 
l'encontre de celui-ci, sa responsabilité n'était pas engagée ; 
 
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 
 
Sur le second moyen, ci-après annexé : 
 
Attendu qu'ayant relevé que la convention spéciale n° 2 précisait que la garantie 
"dommages intermédiaires" n'était accordée que sur mention explicite aux conditions 
particulières et que la seule garantie optionnelle souscrite comme mentionnée aux dites 
conditions particulières était la garantie "Génie civil", la cour d'appel a pu retenir, par 
ces seuls motifs, que la demande de garantie par la société Acte au titre des 
dommages intermédiaires ne pouvait être accueillie ; 
 
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 
 
PAR CES MOTIFS : 
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REJETTE le pourvoi ; 
 
 

Troubles anormaux de voisinage : Confirmation de la 
jurisprudence sur le voisin occasionnel 
 
Cass Civ 3ème 2 juin 2015 N° de pourvoi 14-11149 
 
Vu l'article 1251 du code civil ; 
 
Attendu que pour laisser à la société le Logement Francilien et à son assureur la charge 
de la moitié de l'indemnisation accordée à M. et Mme X... et rejeter leurs appels en 
garantie contre la société POC et la SMABTP, la cour d'appel retient que la 
responsabilité contractuelle de la société POC à l'égard de la société le Logement 
Francilien, qui n'est pas subrogée dans les droits de M. et Mme X..., n'est pas établie et 
que la part de responsabilité du maître d'ouvrage ne peut être prise en charge par 
l'entreprise d'excavation ; 
 
Qu'en statuant ainsi alors qu'un maître de l'ouvrage condamné pour avoir réalisé 
des travaux ayant causé à autrui un trouble anormal de voisinage et contre lequel 
n'est établi ni immixtion fautive ni acceptation délibérée des risques est, subrogé, 
après paiement de l'indemnité, dans les droits de la victime et est bien fondé, 
avec son assureur, à recourir contre les constructeurs qui par leur action ont été 
seuls à l'origine des troubles invoqués et leurs assureurs, sans avoir à prouver 
leur faute, pour obtenir leur garantie intégrale, la cour d'appel a violé le texte susvisé 
; 
 
PAR CES MOTIFS : 
 

Voir aussi : 
 
 
Des sites internet  
 
http://assurance-construction.enpc.fr/ 
 
http://castonblog.blogspot.fr/ 
 

 
Les ouvrages : 
 
François Xavier Ajaccio Albert Caston Remi Porte « L’assurance 
construction » Ed le moniteur 2ème Edition Sept 2015 
 
Jean Bernard Auby, Hugues Perinet Marquet,  Rosen Noguellou Droit 
de l’urbanisme et de la construction 10ème Edition LGDJ Juillet 2015  
 
Les chroniques : 
 
 
Vanessa Barbaro - Sinistre photovoltaïque : l’absence de force majeure 
n’exclut pas l’aléa RGDA 2015, p. 490 
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B Boubli L’importance des désordres ne fait pas nécessairement obstacle 
à la réception judiciaire RDI 2015 p 298 
 
Cyrille Charbonneau Les restitutions consécutives à la nullité du contrat 
de sous-traitance RDI 2015 p 20 
 
Philippe Malinvaud : Propos conclusifs dans le cadre du colloque « De la 
Loi ALUR à la Loi Macron, en passant par les lois de simplification. Un an 
après, où en est-on des réformes du droit immobilier ? » RDI 2015 p ,261 
 
H Groutel Activités déclarées RC et Ass 2015 p 31 (Un point sur la 
jurisprudence en matière d’activité et sur la notion de risques nouveaux…) 
 
Luc Mayaux : « L’accident conforte l’aléa en lui donnant une tournure 
objective. De ce point de vue, la notion est plus opérante que la faute 
intentionnelle qui est à la fois plus subjective et, dans la dernière période, 
pratiquement inaccessible au juriste. » in L’accident cet inconnu.. RGDA 
Mars 2015 p 117 
 
Anne Pelissier « Le défaut d’entretien du bien assuré en quête de 
sanction » RGDA Janvier 2015 p 12 
 
Anne Pelissier « Le défaut d’entretien inonde la Cour de Cassation » 
RGDA avril 2015 p 184 
 
Anne Pelissier « Confirmation de la collaboration entre le risque 
composite et le risque putatif pour établir l’existence de l’aléa » RGDA 
mai 2015 p 269  
 
Jean Roussel L’aléa du contrat d’assurance et le défaut d’entretien de 
l’immeuble RDI 2015 p 368 
 
Luc Mayaux « Incendie et déclaration du risque : le mystère de la pièce 
oubliée » RGDA 2015 p 97 (L’auteur se livre à une analyse inédite dans sa 
précision sur le fait que la caducité d’une réponse à une question posée, 
condition nécessaire pour l’établissement de l’aggravation de risque, ne 
suffit pas à elle seule, pour établir l’aggravation de risque) 
 
J Bigot Anne Pelissier Luc Mayaux, Faute intentionnelle, faute dolosive, 
faute volontaire : le passé, le présent et l’avenir RGDA 2015 p 75 
 
JM Berly Quelles obligations pour la caution garante de l’achèvement 
dans la VEFA RDI 2015 p 114 
 
P Dessuet « L’attestation d’assurance RCD est délivrée pour 
l’information du maître de l’ouvrage : l’absence de précision quant au 
contour de l’activité couverte engage la RC professionnelle de 
l’assureur » RGDA Mars 2015 p 139 
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Jean Roussel L'activité de constructeur de maisons individuelles inclut 
celle d'entrepreneur RDI 2015 p 188 (un récapitulatif très complet sur la 
jurisprudence en matière d’activité) 
 
JP Karila - « L’activité de constructeur de maisons individuelles est 
indépendante du cadre juridique de son exercice et inclut donc la 
réalisation de travaux selon marchés » - RGDA Mars 2015 p 142 
 
P Dessuet Le coût de l’ouvrage : une variable incontournable mais 
juridiquement introuvable RDI juillet 2015 p 344 
 
P Dessuet : Police RC décennale à abonnement : Les sanctions 
applicables aux irrégularités dans la déclaration de risque le sont aussi 
en cas d’omission en matière de déclaration de chantier RGDA Juillet 
2015 p 350 
 
Hugues Perinet Marquet : L'impact de la réforme du droit des contrats 
sur le droit de la construction RDI 2015 p. 251 
 
P Dessuet – « L’imprévision bientôt introduite en droit privé : quelles 
conséquences dans le domaine de la construction » RGDA avril 2015 p 
176 
 
P Dessuet – « L’article 95 de la loi Macron sur la modélisation des 
attestations d’assurance en assurance construction : De Charybde en 
Scylla ? » RDI sept 2015 p 427 
 
François Xavier Ajaccio et Albert Caston « Le mariage forcé de la 
responsabilité décennale et de la performance énergétique ».Moniteur 02 
Octobre 2015 p 88 
 
Pascal Dessuet – Après le vote de la loi « transition énergétique » Quel 
régime juridique applicable en matière de responsabilité et d’assurance 
dans le domaine de la performance énergétique ? 1ère partie Les travaux 
neufs RGDA Octobre 2015 p 436 
 
Pascal Dessuet – Après le vote de la loi « transition énergétique » Quel 
régime juridique applicable en matière de responsabilité et d’assurance 
dans le domaine de la performance énergétique ? 2ème partie la 
rénovation énergétique RGDA Novembre 2015 p 8 
 
Philippe Malinvaud Les normes citoyennes et le droit de la responsabilité 
à propos de la RT 2012 RDI 2015 p 553  
 
Juliette Sénéchal Impact de la loi du 17 août 2015 relative à la transition 
énergétique sur le droit de la construction –RDI 2015. 456 
 
Bernard Mallet La RT 2012 expliquée aux juristes, une tentative ! RDI 
2015 p 508 
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François Xavier Ajaccio et Albert Caston Rémi Porte La cotraitance 
dans les petits marchés privés de « bâtiment » revue et (mal ?...) 
corrigée... RDI 2015 p 514 
 
J Kullmann Projet de réforme du droit des contrats : vers une nouvelle 
définition du contrat aléatoire RGDA avril 2015 p 169 
 
Veille législative et règlementaire 
 

Introduction dans le Code civil d’un texte sur la RC au titre des 
préjudices écologiques : Projet de loi pour la reconquête de la 
biodiversité, de la nature et des paysages ajout proposé en 
commission par le Sénat 

Discussion en séance publique les 19, 20, 21 et 26 janvier 2016 
 
Article 2 bis (nouveau) 
 
Après le titre IV bis du livre III du code civil, il est inséré un titre IV ter ainsi 
rédigé : 
 
« TITRE IV TER 
 
« DE LA RESPONSABILITÉ DU FAIT DES ATTEINTES À 
L'ENVIRONNEMENT 
 
« Art. 1386-19. - Toute personne qui cause un dommage à l'environnement 
est tenue de le réparer. 
 
« Art. 1386-20. - La réparation du dommage à l'environnement s'effectue 
prioritairement en nature.  
 
« Lorsque la réparation en nature du dommage n'est pas possible, la 
réparation se traduit par une compensation financière versée à l'État ou à un 
organisme désigné par lui et affectée, dans les conditions prévues par un 
décret en Conseil d'État, à la protection de l'environnement.  
 
« Art. 1386-21. - Les dépenses exposées pour prévenir la réalisation 
imminente d'un dommage, en éviter l'aggravation ou en réduire les 
conséquences peuvent donner lieu au versement de dommages et intérêts, dès 
lors qu'elles ont été utilement engagées. » 
 
Article 2 bis (nouveau) (articles 1386-19 à 1386-21 [nouveaux] du code 
civil) - Inscription de la notion de préjudice écologique dans le code civil 
 
Objet : cet article, inséré par votre commission, institue une responsabilité 
du fait des atteintes à l'environnement dans le code civil. 
 
I. Le droit en vigueur  
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Dans le droit actuel, l'environnement, bien que défini par le préambule de la 
Charte de l'environnement comme « patrimoine commun des êtres humains », 
n'est pas doté de personnalité juridique. Or, le droit de la responsabilité 
civile repose sur le principe de la responsabilité personnelle. 
 
Certes, sur le fondement des articles 1382 à 1386 du code civil, établissant le 
régime de responsabilité délictuelle ou quasi-délictuelle, le juge civil répare 
les préjudices causés aux personnes du fait d'une atteinte à l'environnement, 
avec une conception « relativement large de la faute », comme le souligne le 
rapport4(*) fait au nom de la commission des lois par Alain Anziani sur la 
proposition de loi visant à inscrire la notion de préjudice écologique dans le 
code civil, « jugeant par exemple qu'un manquement à une réglementation 
environnementale ou à une obligation contractuelle engage la responsabilité 
de son auteur ». Il ajoute que la responsabilité de l'auteur peut également 
être recherchée « sur le fondement d'une responsabilité sans faute », voire, 
également, sur celui de « la théorie des troubles anormaux du voisinage ». 
 
Cette réparation s'avère aujourd'hui satisfaisante, comme l'indique le 
rapporteur de la commission des lois, en raison de la « plasticité » dont a su 
faire preuve le droit de la responsabilité civile pour « s'adapter aux 
spécificités environnementales ».  
 
Au-delà de la large palette des fondements juridiques pouvant être invoqués, 
la preuve du lien de causalité peut être établie comme résultant de « 
présomptions graves, précises et concordantes », en vertu de l'article 1353 
du code civil, et le préjudice réparable est apprécié de manière très 
large5(*). 
 
Mais, a contrario, les préjudices causés à l'environnement, qualifiés de 
préjudices écologiques « purs », ne sont pas aujourd'hui réparés en tant que 
tels, malgré une reconnaissance progressive par la jurisprudence6(*). 
 
II. La position de votre commission  
 
Afin de pallier l'absence de reconnaissance du préjudice écologique « pur » 
subi par l'environnement dans notre droit civil, le Sénat a adopté à 
l'unanimité, le 16 mai 2013, la proposition de loi de Bruno Retailleau visant 
à inscrire la notion de dommage causé à l'environnement dans le code civil. 
 
Ce faisant, il consolide la jurisprudence de la Cour de Cassation. En effet, 
celle-ci avait consacré, dans un arrêt du 25 septembre 2012 au sujet de 
l'affaire « Erika », la notion de « préjudice écologique » et la nécessité de 
réparer « l'atteinte directe ou indirecte portée à l'environnement », justifiant 
« l'allocation des indemnités propres à réparer » ce préjudice. 
 
Votre commission a ainsi adopté l'amendement COM-99 déposé 
conjointement par Bruno Retailleau et votre rapporteur, visant à intégrer 
dans le présent projet de loi les dispositions de la proposition de loi visant à 
inscrire la notion de dommages causés à l'environnement dans le code civil.  
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Cet article crée, au sein du livre III du code civil, un nouveau titre IV ter 
intitulé « De la responsabilité du fait des atteintes à l'environnement » et 
composé de trois articles :  
 
- un nouvel article 1386-19, qui établit que « toute personne qui cause un 
dommage à l'environnement est tenue de le réparer », fondant ainsi le 
principe de la réparation des dommages causés à l'environnement ;  
 
- un nouvel article 1386-20 prévoyant que la réparation de ce dommage 
s'effectue prioritairement en nature, et qu'à défaut, une compensation 
financière peut être versée à l'État ou à un organisme qu'il a désigné, et 
affectée à la préservation de l'environnement ;  
 
- un nouvel article 1386-21 prévoyant que toute personne qui a exposé des 
dépenses pour prévenir le dommage ou en éviter l'aggravation, peut en 
demander réparation au juge. 
 
Votre commission a adopté cet article additionnel ainsi rédigé 
 
Publication d’une circulaire FFSA sur la délivrance des garanties 
RC sous-traitants pour les désordres de nature décennale : base 
Fait dommageable pour tous et définition du fait dommageable à 
la DOC 
 
Circulaire n° 22/2015 09 avril 2015 Garanties «décennale » et biennale 
du sous-traitant 
 
Parution du décret d’application concernant les obligations 
d’assurer crée par la loi Alur dans le domaine des assurances 
incendie des locataires (Bail d’habitation) et RC des 
copropriétaires et des syndicats de copropriété 
 
Décret n° 2015-518 du 11 mai 2015 relatif au Bureau central de 
tarification modifiant les articles R 250-1 et s 
 
Rappel de l’obligation crée par la loi Alur :  
 
+ « Art. L. 215-1. − Toute personne assujettie à l’obligation d’assurance 
énoncée au g de l’article 7 de la loi no 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à 
améliorer les rapports locatifs et portant modification de la loi no 86-1290 
du 23 décembre 1986 ou tout bailleur souscrivant une assurance habitation 
pour le compte d’un locataire dans les conditions définies au même g qui, 
ayant sollicité la souscription d’un contrat auprès d’une entreprise 
d’assurance couvrant en France les risques dont elle doit répondre en sa 
qualité de locataire, se voit opposer un refus peut saisir le bureau central de 
tarification prévu à l’article L. 212-1. 
« Le bureau central de tarification fixe le montant de la prime moyennant 
laquelle l’entreprise d’assurance intéressée est tenue de garantir le risque 
qui lui a été proposé. Il peut, dans les conditions fixées par décret en Conseil 
d’Etat, déterminer le montant d’une franchise qui reste à la charge de 
l’assuré. 
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« Toute entreprise d’assurance qui maintient son refus de garantir le risque 
dont la prime a été fixée par le bureau central de tarification est considérée 
comme ne fonctionnant plus conformément à la réglementation en vigueur. 
Elle encourt, selon le cas, soit le retrait des agréments prévus aux articles L. 
321-1, L. 321-7, L. 321-8 ou L. 321-9, soit les sanctions prévues aux articles 
L. 351-7, L. 351-8 et L. 363-4. » 
 
+ I. − La loi no 65-557 du 10 juillet 1965 précitée est ainsi modifiée : 
 
1o Après l’article 9, il est inséré un article 9-1 ainsi rédigé : 
 
« Art. 9-1. − Chaque copropriétaire est tenu de s’assurer contre les risques 
de responsabilité civile dont il doit répondre en sa qualité soit de 
copropriétaire occupant, soit de copropriétaire non-occupant. Chaque 
syndicat de copropriétaires est tenu de s’assurer contre les risques de 
responsabilité civile dont il doit répondre. » ; 
 
« Art. L. 215-2. − Tout copropriétaire ou tout syndicat des copropriétaires, 
représenté par son syndic, assujetti à l’obligation d’assurance prévue à 
l’article 9-1 de la loi no 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la 
copropriété des immeubles bâtis, ayant sollicité la souscription d’un contrat 
auprès d’une entreprise d’assurance couvrant en France les risques 
mentionnés à ce même article et qui se voit opposer un refus, peut également 
saisir le bureau central de tarification mentionné à l’article L. 215-1 du 
présent code, qui fixe le montant de la prime moyennant laquelle l’entreprise 
d’assurance intéressée est tenue de garantir, dans des conditions prévues par 
décret en Conseil d’Etat, le risque qui lui a été proposé. Il peut, dans les 
conditions fixées par décret en Conseil d’Etat, déterminer le montant d’une 
franchise qui reste à la charge de l’assuré. 
 
« Dans ce cas, le dernier alinéa du même article L. 215-1 est applicable. 
« Art. L. 215-3. − Est nulle toute clause des traités de réassurance tendant à 
exclure les risques mentionnés aux articles L. 215-1 et L. 215-2 de la 
garantie de réassurance en raison de la tarification adoptée par le bureau 
central de tarification 
 
 
+ Publication de la loi Macron le 06 Août 2015 
 
 
* Article 95 (ex Article 25 septies) sur les attestations en assurance 
construction obligatoire 
 
+Janvier 2015 Adoption par l’Assemblée nationale en 1ère lecture d’un Art 25 
septies sur les attestations élargissant la formalisation à la DO et substituant 
la modélisation à la formule des mentions minimales adoptée par la loi 
Hamon en 2014. 
 
+ 15 avril 2015, en séance de nuit, le Sénat en 1ère lecture vote la suppression 
pure et simple de l’article 25 septies : cela signifie le retour aux mentions 
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minimales sans mention sur le paiement des primes et la disparition de la 
modélisation en DO : 
 

+ Le rapport déposé dans le cadre des travaux de la  Commission 
spéciale du Sénat adopte le texte voté par les députés 
http://www.senat.fr/rap/l14-370-1/l14-370-19.html#toc141 
 
+ Un premier amendement dit rédactionnel déposé en commission 
vise à dénaturer le texte: il est adopté 
http://www.lemoniteur.fr/142-droit-de-la-
construction/article/actualite/point-de-vue-assurance-
construction-nouveaux-rebondissements-a-propos-de-la-
modelisation-des-attesta-28174986 
 
+ 1er et 2 avril 2015 Dépôt de plusieurs amendements dont 
un gouvernemental en vue de remettre en cause, le principe 
de la modélisation et de l’extension du formalisme à la DO 
http://ameli.senat.fr/recherche/recherche.jsp?session=2014-
2015&texte=371&type_texte=S&senateur=ALL&groupe=A
LL&article=131212&contenu=&sort=ALL#resultats  
 

 
+ Le 08 juin 2015, l’Assemblée nationale, en seconde lecture rétablit 
l’amendement supprimé dans le cadre d’un amendement déposé en 
Commission par François Brottes, mais dans une version très 
édulcorée et qui surtout conduit à annihiler le sens du contrôle 
notarial : 
 
Les échanges lors de l’adoption de l’amendement en rétablissement de 
l’article supprimé explique en grande partie le résultat obtenu : 
 
Article 25 septies : Amélioration de l'information des 
consommateurs concernant l'assurance décennale 
 
La Commission examine l’amendement SPE166 du président François 
Brottes, tendant à rétablir l’article. 
 
M. le président François Brottes. Cet amendement tend à rétablir une 
disposition adoptée par l’Assemblée, qui a pour but de s’assurer de la 
validité des attestations d’assurance exigées des maîtres d’œuvre. 
 
M. le ministre. Avis favorable. 
 
Suivant l’avis favorable du rapporteur thématique, la Commission 
adopte l’amendement SPE166. 
 
Article 25 septies 
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Le code des assurances est ainsi modifié : 
 
1° À la première phrase du deuxième alinéa de l’article L. 241-1, les mots : « 
être en mesure de » sont supprimés ; 
 
2° L’article L. 243-2 est ainsi modifié : 
 
a) Au premier alinéa, les mots : « être en mesure de » sont supprimés ; 
 
b) Le deuxième alinéa est ainsi modifié : 
 
– la première phrase est complétée par les mots : « jointes aux devis et 
factures des professionnels assurés » ; 
 
– à la fin de la seconde phrase, les mots : « les mentions minimales devant 
figurer sur ces attestations » sont remplacés par les mots : « un modèle 
d’attestation d’assurance comprenant des mentions minimales » ; 
 
c) Après le mot : « absence », la fin du dernier alinéa est ainsi rédigée : « des 
assurances mentionnées au premier alinéa du présent article. L’attestation 
d’assurance mentionnée au deuxième alinéa y est annexée. » 
 
Conduit à ceci : 
 

Les personnes soumises aux obligations prévues par les articles L. 
241-1 à L. 242-1 du présent code doivent être en mesure de justifier 
qu'elles ont satisfait auxdites obligations.  

Les justifications prévues au premier alinéa, lorsqu'elles sont relatives 
aux obligations prévues par les articles L. 241-1 et L. 241-2, prennent 
la forme d'attestations d'assurance jointes aux devis et factures des 
professionnels assurés. Un arrêté du ministre chargé de l'économie 
fixe les mentions minimales devant figurer dans ces attestations un 
modèle d’attestation d’assurance comprenant des mentions 
minimales.  

Lorsqu'un acte intervenant avant l'expiration du délai de dix ans 
prévu à l'article 1792-4-1 du code civil a pour effet de transférer la 
propriété ou la jouissance du bien, quelle que soit la nature du contrat 
destiné à conférer ces droits, à l'exception toutefois des baux à loyer, 
mention doit être faite dans le corps de l'acte ou en annexe de 
l'existence ou de l'absence d'assurance. des assurances mentionnées 
au premier alinéa du présent article. L’attestation d’assurance 
mentionnée au deuxième alinéa y est annexée. » 
 
 
+ Le 30 juin 2015, le Sénat en 2ème lecture adopte néanmoins le texte 
en terme identique en seconde lecture. 
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La dernière étape fut donc l’adoption définitive du projet de loi 
Macron par l’Assemblée Nationale le 10 juillet 2015 et sa 
publication le 06 Août 2015 
 
* GFA : la loi réaffirme la compétence du pouvoir règlementaire pour 
rédiger un décret d’application sur le texte voté en 2014. Le texte voté 
par le Sénat en 1ère lecture le 12 mai dernier, a été adopté en 2ème lecture 
le 18 juin 2015 par l’Assemblée Nationale 
 
 
Article 92 ex 25 quater  
 
L’article L. 261-10-1 du code de la construction et de l’habitation est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 
 
« Un décret en Conseil d’État détermine les conditions d’application du 
présent article, notamment la nature de la garantie financière 
d’achèvement ou de remboursement. » 
 
 
+ Le BCT va pouvoir reprendre ses activités : Une loi Sapin 2 est 
en préparation afin de supprimer les contraintes imposées aux 
membres des autorités administratives indépendants en matière 
de déclaration de patrimoine… 
 
http://www.argusdelassurance.com/acteurs/bct-la-declaration-de-
patrimoine-ne-sera-bientot-plus-obligatoire.94198 
 
+ LOI n° 2015-177 du 16 février 2015 relative à la 
modernisation et à la simplification du droit et des procédures 
dans les domaines de la justice et des affaires intérieures  
JORF n°0040 du 17 février 2015 page 2961 NOR: 
JUSX1326670L  
 

Article 8  

Dans les conditions prévues à l'article 38 de la Constitution, le 
Gouvernement est autorisé à prendre par voie d'ordonnance les 
mesures relevant du domaine de la loi nécessaires pour modifier la 
structure et le contenu du livre III du code civil, afin de moderniser, 
de simplifier, d'améliorer la lisibilité, de renforcer l'accessibilité du 
droit commun des contrats, du régime des obligations et du droit de la 
preuve, de garantir la sécurité juridique et l'efficacité de la norme et, 
à cette fin : 

6° Préciser les règles relatives aux effets du contrat entre les parties et 
à l'égard des tiers, en consacrant la possibilité pour celles-ci 
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d'adapter leur contrat en cas de changement imprévisible de 
circonstances ; 

 
Le projet d’Ordonnance est maintenant consultable : 
 
http://www.textes.justice.gouv.fr/textes-soumis-a-concertation-
10179/reforme-du-droit-des-contrats-27897.html 
 

PROJET D’ORDONNANCE n° du 
portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la 

preuve des obligations 
 
« Art. 1196. – Si un changement de circonstances imprévisible lors de la 
conclusion du contrat rend l'exécution excessivement onéreuse pour une 
partie qui n'avait pas accepté d'en assumer le risque, celle-ci peut demander 
une renégociation du contrat à son cocontractant. Elle continue à exécuter 
ses obligations durant la renégociation. 
 
« En cas de refus ou d’échec de la renégociation, les parties peuvent 
demander d’un commun accord au juge de procéder à l'adaptation du 
contrat. A défaut, une partie peut demander au juge d’y mettre fin, à la date 
et aux conditions qu’il fixe. 
 
 
+ Publication de la loi Transition énergétique loi du 17 août 2015 
N° 2015-992  

a) Vote d’un article sur un aménagement de la RC décennale en 
matière de performance énergétique 

Article 31 (ex 8 bis A) 
 
Après l’article L. 111-13 du code de la construction et de l’habitation, 
il est inséré un article L. 111-13-1 ainsi rédigé : 
 
« Art. L. 111-13-1. – En matière de performance énergétique, 
l’impropriété à la destination, mentionnée à l’article L. 111-13, ne 
peut être retenue qu’en cas de dommages résultant d’un défaut lié aux 
produits, à la conception ou à la mise en œuvre de l’ouvrage, de l’un 
de ses éléments constitutifs ou de l’un de ses éléments d’équipement 
conduisant, toute condition d’usage et d’entretien prise en compte et 
jugée appropriée, à une surconsommation énergétique ne permettant 
l’utilisation de l’ouvrage qu’à un coût exorbitant. » 
 
b) Suppression inattendue de l’Article 5 bis A au terme d’un 
amendement 13 déposé par des députés de l’opposition 
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Le chapitre Ier du titre II du code de la consommation est complété 
par une section 18 ainsi rédigée : 
 
Section 18  
Contrats de prestation visant à l’amélioration de la performance 
énergétique ou environnementale d’un bâtiment 
« Art. L. 121–115. – Tout contrat de prestation visant à l’amélioration 
de la performance énergétique ou environnementale d’un bâtiment 
indique, à peine de nullité et par une mention expresse, si le 
prestataire s’oblige ou non à atteindre un niveau d’amélioration de la 
performance énergétique ou environnementale et précise, le cas 
échéant, ce niveau. 
 
« L’absence de cette mention dans le contrat est punie d’une amende 
administrative dont le montant ne peut excéder 3 000 € pour une 
personne physique et 15 000 € pour une personne morale. L’amende 
est prononcée dans les conditions prévues à l’article L. 141-1-2. 
 
« Un décret précise les prestations mentionnées au premier alinéa du 
présent article. » 
 
c) Mention obligatoire de l’engagement ou non de solidarité entre 
les cotraitants en cas d’intervention en groupement pour des 
marchés < 100 000 €  
 
Article 18 (Ex 5 ter) 
 
L La section 1 du chapitre Ier du titre Ier du livre Ier du code de la 
construction et de l'habitation est complété par un article L. 111-3-2 
ainsi rédigé : 
M « Art. L. 111-3-2. – Les marchés privés de bâtiment portant sur des 
travaux et prestations de service réalisés en cotraitance dont le 
montant n'excède pas 100 000 € hors taxes comportent, à peine de 
nullité, les mentions suivantes : 
 
N « 1° L'identité du maître d'ouvrage ainsi que celle des cotraitants 
devant exécuter les travaux ou prestations de service ; 
O « 2° La nature et le prix des travaux ou prestations de service 
devant être réalisés par chaque cotraitant de façon détaillée ; 
P « 3° La mention expresse de l'existence ou non de la solidarité 
juridique des cotraitants envers le maître d'ouvrage ; 
Q « 4° Le nom et la mission du mandataire commun des cotraitants. 
Cette mission, qui consiste notamment à transmettre des informations 
et documents ainsi qu'à coordonner les cotraitants sur le chantier, ne 
peut être étendue à des missions de conception et de direction de 
chantier assimilables à une activité de maîtrise d'œuvre. » 
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d) Vote de l’article 120 ex 30 bis introduit par les députés en 
octobre 2015 et validé par le Sénat 
 
Il s’agit de la création d’une nouvelle obligation d’assurance assurance 
pour l’activité de géothermie 
 
L’origine des amendements qui donnèrent lieu à ce texte se situe dans 
un sinistre 
 
http://www.lefigaro.fr/actualite-france/2013/11/19/01016-
20131119ARTFIG00311-alsace-le-village-dont-le-sol-se-souleve.php 
 

Article 120 (ex 30 bis)  

Après l'article L. 164-1 du code minier, il est inséré un article L. 164-
1-1 ainsi rédigé : 
 
« Art. L. 164-1-1. - Les professionnels qui interviennent dans 
l'ouverture des travaux d'exploitation de gîtes géothermiques de 
minime importance pour l'étude de faisabilité au regard du contexte 
géologique de la zone d'implantation et pour la conception et la 
réalisation des forages sont couverts par une assurance destinée à 
réparer tout dommage immobilier ou ensemble de dommages 
immobiliers causés à des tiers.  
Cette assurance couvre également la surveillance de la zone 
d'implantation du forage et la réalisation des travaux nécessaires afin 
d'éliminer l'origine des dommages. 
 
« À l'ouverture des travaux d'exploitation, les professionnels sont en 
mesure de justifier qu'ils ont souscrit un contrat d'assurance les 
couvrant pour cette responsabilité et de mentionner le libellé et le 
montant de la couverture. 
 
« L'assurance de responsabilité obligatoire, définie au chapitre Ier du 
titre IV du livre II du code des assurances, ne saurait se substituer aux 
garanties d'assurance de responsabilité obligatoire prévues au 
premier alinéa du présent article. 
 
« Un décret en Conseil d'État fixe les modalités d'application du 
présent article, notamment le montant minimal du plafond de garantie 
des contrats souscrits, leurs durées de garantie et les obligations que 
les professionnels sont tenus de respecter dans le cadre des travaux 
d'exploitation des gîtes géothermiques de minime importance. » 
 
 


